
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE (94) 

 

COMMUNE 

D’ORMESSON-SUR-MARNE 

 

 

1. RAPPORT DE PRESENTATION 

PLU approuvé 

le 28/12/2015 

 
Mairie  

10, avenue Wladimir d'Ormesson 
94490 Ormesson-sur-Marne 

 

Tél. : 01 45 76 95 28 
 

http://www.ville-ormesson-sur-marne.com/ 
 

 
VISA 

 

PLAN LOCAL 

D’URBANISME 

http://www.ville-ormesson-sur-marne.com/


 

 
 
 
 
 

Chapitre I.  
 

Le cadre institutionnel 

 
 
 
 

  



 

Sommaire 

1. QU’EST-CE QU’UN PLAN LOCAL D’URBANISME ? 5 

1.1. LA COMPOSITION D’UN PLU 5 

1.1.1. LE RAPPORT DE PRESENTATION 5 

1.1.2. LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES (PADD) 6 

1.1.3. LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP) 6 

1.1.4. LE DOCUMENT GRAPHIQUE DU REGLEMENT 7 

1.1.5. LES ANNEXES 8 

1.2. L’ELABORATION 8 

1.3. LE PLU ET L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 9 

1.4. L’EVOLUTION DU PLU 10 

2. HISTORIQUE ET OBJECTIFS DU PLU D’ORMESSON-SUR-MARNE 11 

2.1. HISTORIQUE DU PLU 11 

2.2. OBJECTIFS DE LA REVISION 13 

3. LES DISPOSITIONS DE PORTEE NATIONALE QUI S’IMPOSENT AU PLU

 14 

3.1. LA CHARTE DE L’ENVIRONNEMENT ISSUE DE LA LOI CONSTITUTIONNELLE DE 

2005 14 

3.2. LA LOI SOLIDARITE ET RENOUVELLEMENT URBAIN 14 

3.3. LES LOIS ISSUES DU GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT 14 

3.3.1. LOI DU 3 AOUT 2009 14 

3.3.2. ART. L.110 DU CODE DE L’URBANISME : REGLES GENERALES D’UTILISATION DU 

SOL  15 

3.3.3. LA LOI DU 12 JUILLET 2010 15 

3.3.4. ART. L.121-1 DU CODE DE L’URBANISME : REGLES GENERALES RELATIVES AUX 

DOCUMENTS D’URBANISME 16 

3.4. LA LOI ALUR 17 

4. LES OBLIGATIONS REGLEMENTAIRES DE COMPATIBILITE 18 

4.1. LE SCHEMA DIRECTEUR DE LA REGION ÎLE-DE-FRANCE (SDRIF) 19 

LES PRINCIPES GENERAUX DU SDRIF 19 

LA CARTE DES « GRANDES ENTITES GEOGRAPHIQUES » 20 

LA CARTE DE DESTINATION GENERALE DES DIFFERENTES PARTIES DU TERRITOIRE (CDGT)

 21 

4.2. LE SCHEMA DIRECTEUR D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SDAGE) 

ET LE SCHEMA 29 

4.2.1. LE SCHEMA DIRECTEUR D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX 

(SDAGE) ET LE SCHEMA 29 

4.2.2. LE SCHEMA D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) MARNE 

CONFLUENCE 30 

4.3. LE PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES D’INONDATION 

(PPRI) APPROUVE LE 12 NOVEMBRE 2007. 31 

4.4. LE PLAN DE DEPLACEMENTS URBAINS D’ÎLE-DE-FRANCE (PDUIF) ET LE PLAN 

LOCAL DE DEPLACEMENTS (PLD) 35 

4.4.1. LE PDUIF DE 2000 35 

4.4.2. LE NOUVEAU PDUIF APPROUVE EN JUIN 2014 36 

4.4.3. LE PLD ARRETE LE 28 JUIN 2012 38 

4.5. LE PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT DE LA COMMUNAUTE 

D’AGGLOMERATION DU HAUT VAL-DE-MARNE 41 

5. LES OBLIGATIONS REGLEMENTAIRES DE PRISE EN COMPTE 42 



 

5.1. LE SCHEMA REGIONAL DE COHERENCE ECOLOGIQUE (SRCE) 42 

5.2. LES PLANS CLIMATS ENERGIES TERRITORIAUX 46 

5.2.1. LE SCHEMA REGIONAL DU CLIMAT, DE L’AIR ET DE L’ENERGIE (SRCAE) 46 

5.2.2. LE PLAN DE PROTECTION DE L’ATMOSPHERE. 47 

5.2.3. LE PLAN CLIMAT ENERGIE TERRITORIAL (PCET) DU DEPARTEMENT DU VAL-

DE-MARNE 48 

5.2.4. LE PLAN CLIMAT DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU HAUT VAL-DE-

MARNE  50 

6. DISPOSITIONS DIVERSES ET DOCUMENTS CADRES DE PORTEE 

SUPRA-COMMUNALE 51 

6.1. LES DOCUMENTS DE PORTEE DEPARTEMENTALE 51 

6.1.1. LE PLAN D’ELIMINATION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DE SEINE-ET-

MARNE (PDEDMA) 51 

6.1.2. LE SCHEMA DEPARTEMENTAL D’ACCUEIL ET D’HABITAT DES GENS DU VOYAGE. 

  51 

6.1.3. LE SCHEMA DEPARTEMENTAL DES ITINERAIRES CYCLABLES (SDIC) 51 

7. L’INTERCOMMUNALITE 52 

7.1. LES COMPETENCES OBLIGATOIRES 52 

7.2. LES COMPETENCES CHOISIES 53 

8. LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT L’UTILISATION DES 

SOLS 54 

 



P.L.U. d’Ormesson-sur-Marne – Rapport de Présentation – Chapitre I. Le cadre institutionnel – PLU approuvé le 28/12/2015 - page 5 

1. Qu’est-ce qu’un Plan Local d’Urbanisme ?  

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU), qui succède au Plan d’Occupation des Sols 

(POS), est un document destiné à définir sur le long terme les orientations du 

développement du territoire sur lequel il s’applique. Il est par définition 

“transversal“, c’est-à-dire qu’il prend en compte un grand nombre de domaines 

qu’il met en cohérence. 

Un Plan Local d’Urbanisme peut être élaboré au niveau d’une commune ou au 

niveau d’une structure intercommunale. 

L’article 136 de la loi ALUR publié le 24 mars 2014 précise que la communauté 

d'agglomération devient compétente en matière de plan local d'urbanisme à partir 

du 25 mars 2017. Toutefois, si, dans les trois mois précédant le 25 mars 2017, au 

moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s'y 

opposent, ce transfert de compétences n'a pas lieu. 

L’intégralité du territoire de la commune concernée doit être couverte par le PLU, y 

compris les Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) qui pouvaient autrefois 

disposer de leur propre document d’urbanisme. 

Le PLU respecte strictement les orientations nationales, régionales, supra-

communales en vigueur, ainsi que les servitudes d’utilité publique s’appliquant sur 

le territoire, notamment dans le domaine environnemental. 

1.1. La composition d’un PLU 

1.1.1. Le rapport de présentation 

« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet 

d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement et 

de programmation et le règlement. 

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 

démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement 

économique, de surfaces et de développement agricoles, de développement 

forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, notamment en matière de 

biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, 

d'équipements et de services. 

Il analyse la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces 

bâtis, en tenant compte des formes urbaines et architecturales. Il expose les 

dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la limitation de 

la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. 

Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de 

véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des 

possibilités de mutualisation de ces capacités. 

Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et 

forestiers au cours des dix années précédant l'approbation du plan ou depuis la 

dernière révision du document d'urbanisme. 

Il justifie les objectifs compris dans le projet d'aménagement et de développement 

durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas 

échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques 

économiques et démographiques. » 

Ce rapport n’a pas de valeur réglementaire. Il constitue cependant un élément 

d’information pour le public et un élément d’interprétation du PADD et du 

règlement, tant pour l’autorité administrative que dans le cadre de l’éventuel 

contrôle du plan local d’urbanisme par le juge administratif. 
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1.1.2. Le Projet d’aménagement et de développement durables 
(PADD) 

Le Projet d’aménagement et de développement durables constitue la nouveauté 

essentielle entre le contenu du P.O.S. et celui du P.L.U. 

Il s’agit d’un document politique exprimant le projet de la collectivité locale en 

matière de développement économique et social, d’environnement et d’urbanisme 

à l’horizon de 10 à 20 ans. Il était à l’origine opposable aux tiers. Cette disposition 

génératrice d’une insécurité juridique importante a été supprimée par la loi 

Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003. Toutefois, le zonage et le règlement écrit 

doivent être en cohérence avec le PADD. C’est ainsi que le juge administratif se 

garde le droit d’interpréter le règlement en recherchant la volonté communale 

exprimée dans le PADD. 

« Le projet d'aménagement et de développement durables définit les orientations 

générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, 

de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou 

de remise en bon état des continuités écologiques. 

Le projet d'aménagement et de développement durables arrête les orientations 

générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, le 

développement des communications numériques, l'équipement commercial, le 

développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune. 

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de 

lutte contre l'étalement urbain. » 

1.1.3. Les orientations d’aménagement et de programmation 
(OAP) 

Véritable nouveauté de la loi SRU (amendée par les lois Urbanisme et Habitat et 

Grenelle 1), les collectivités peuvent dorénavant orienter leur vision de 

développement (nouveaux quartiers, reconquêtes de centralité, mise en valeur, 

restructuration de quartiers anciens...), à travers des schémas d’aménagement 

imposables au permis de construire. Ces orientations permettent d’encadrer 

efficacement l’évolution des espaces publics. Contrairement au P.A.D.D., elles 

sont opposables aux tiers. 

« Elles sont relatives à des quartiers ou à des secteurs particuliers. Elles 

permettent de préciser les orientations générales définies dans le PADD avec 

lesquelles elles doivent être en cohérence. 

Il s’agit de définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur 

l'environnement, notamment les continuités écologiques, les paysages, les entrées 

de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement 

urbain et assurer le développement de la commune. Les OAP peuvent favoriser la 

mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations 

d'aménagement, de construction ou de réhabilitation, un pourcentage de ces 

opérations est destiné à la réalisation de commerces. 

Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation 

des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements correspondants. 

Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, 

réhabiliter, restructurer ou aménager. 

Elles peuvent prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les 

principales caractéristiques des voies et espaces publics. 

Elles peuvent adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la 

desserte, où s'applique le plafonnement à proximité des transports prévu à l'article 

L. 123-1-13.»  
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1.1.4. Le document graphique du règlement 

Il s’agit d’une carte de la commune divisant son territoire en plusieurs zones : 

• les zones urbaines, dites “zones U” : ce sont “les secteurs déjà 

urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou 

en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir 

les constructions à implanter.”. Ce sont les anciennes zones U des POS. 

• Les zones à urbaniser, dites “zones AU” sont définies comme “les secteurs à 

caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation”. Ce sont 

les anciennes zones NA des POS. On distingue deux types de zones AU : 

- les secteurs urbanisables immédiatement en raison de la présence “ de 

voies publiques, de réseaux d'eau, d'électricité et 

d’assainissement à la périphérie immédiate d’une zone AU” 

et ayant “la capacité suffisante pour desservir les 

constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone”. 

Cette zone est généralement nommée “1AU” ; 

- si cette capacité est insuffisante, l’ouverture à l’urbanisation est 

subordonnée à une modification ou une révision du PLU ; on nomme 

généralement cette zone “2AU”. 

• Les zones agricoles, dites “zones A” : il s’agit des “ secteurs de la 

commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.” 

(article R.123-7 du code de l’urbanisme). C’est un régime strict et surveillé, seules 

les constructions ou installations nécessaires à l’exploitation agricole y sont 

autorisées, ainsi que celles nécessaires à des équipements collectifs ou à des 

services publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une 

activité agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont 

implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et des paysages. Ces sont les anciennes zones NC des POS. 

• Les zones naturelles et forestières, dites “zones N” : ce sont les “les secteurs 

de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, 

milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point 

de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation 

forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels. ” (article R.123-8 du code de 

l’urbanisme). Ce sont les anciennes zones ND des POS. 

Le plan de zonage délimite aussi des secteurs particuliers, comme les espaces 

boisés classés ou les emplacements réservés notamment pour la construction 

future d’équipements publics. 

Le règlement 

Il décrit, pour chaque zone définie dans le document graphique, les dispositions 

réglementaires applicables. Il peut comprendre 16 articles (R.123-9 du code de 

l’urbanisme): 

• Article 1 : Occupations et utilisations du sol interdites 

• Article 2 : Occupations et d’utilisation du sol soumises à des conditions 

particulières 

• Article 3 : Accès et voirie 

• Article 4 : Desserte par les réseaux (eaux, assainissement, électricité) 

• Article 5 : Superficie minimale des terrains constructibles 

• Article 6 : Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques et 

voies 

• Article 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

• Article 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 

même propriété 

• Article 9 : Emprise au sol 

• Article 10 : Hauteur maximum des constructions 
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• Article 11 : Aspect extérieur 

• Article 12 : Stationnements 

• Article 13 : Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

• Article 14 : Coefficient d’occupation des sols ou COS. 

• Article 15 : Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 

aménagements, en matière de performances énergétiques et environnementales. 

• Article 16 : Obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 

aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications 

électroniques. 

 

Seuls les articles 6 et 7 sont obligatoires, les autres sont facultatifs. Ces deux 

articles, s’ils ne sont pas rédigés, doivent alors figurer sous une forme graphique 

(plan de zonage). 

La hauteur (article 10) l’implantation des constructions (articles 6 et 7) et la densité 

des constructions (article 14) sont obligatoirement réglementées dans les secteurs 

constructibles des zones N (R.123-8 et R. 123-9 du Code de l’urbanisme). 

1.1.5. Les annexes 

Elles comprennent un certain nombre d’indications ou d’informations reportées 

pour information dans le PLU, et notamment : 

• les servitudes d’utilité publique, liées notamment au patrimoine (Plan de 

sauvegarde et de mise en valeur...), aux infrastructures de transport ou encore aux 

Plans de prévention des risques ; 

• les périmètres reportés à titre informatif, comme les Zones d’Aménagement 

Concerté ou les zones où un droit de préemption public s’applique ; 

• les annexes sanitaires (réseaux d’eau potable et d’assainissement, gestion des 

déchets). 

1.2. L’élaboration  

La procédure d’élaboration du PLU est détaillée aux articles L.123-6 et suivants du 

Code de l’Urbanisme. 

Elle se déroule en plusieurs étapes bien distinctes, comportant plusieurs étapes de 

concertation : 

1 - Le conseil municipal prescrit l’élaboration du PLU et définit les modalités de la 

concertation préalable prescrite à l’article L 300-2. 

2 - La décision est notifiée au Préfet, au Président du conseil régional, au 

Président du conseil départemental, à l’établissement public chargé de la mise en 

œuvre du SCoT, à l’autorité organisatrice des transports, à l'établissement public 

de coopération intercommunale compétent en matière de programme local de 

l'habitat dont la commune est membre, à l’organisme de gestion des Parcs 

Naturels Régionaux s’il y a lieu, aux Présidents de la Chambre de Commerce et 

d’Industrie, de la Chambre des Métiers et de la Chambre d’Agriculture. Lorsque la 

commune est limitrophe d'un schéma de cohérence territoriale sans être couverte 

par un autre schéma, la délibération est également notifiée à l'établissement public 

chargé de ce schéma. 

3 - La décision est publiée selon la procédure légale en vigueur. 

4 - La phase des études préalables à l’établissement du projet de PLU est 

engagée. Une très large concertation est mise en place : 

C’est durant cette période que se déroule la concertation préalable avec le public, 

selon les modalités fixées par la délibération prescrivant le PLU. Cette concertation 

a pour objet de recueillir les avis de la population, avis venant nourrir la réflexion 

des urbanistes et des élus. Elle n’a pas vocation à présenter le projet de PLU. 

À leur demande, les personnes publiques énumérées au paragraphe 2 sont 

consultées au cours de l’élaboration du projet de PLU. Il en est de même des 

présidents d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
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limitrophes compétents en matière d’urbanisme, des maires des communes 

voisines, du président de l’établissement public en charge du SCOT dont la 

commune est limitrophe le cas échéant, lorsqu'elle n'est pas couverte par un tel 

schéma, des associations locales d'usagers agréées dans des conditions définies 

par décret en Conseil d'Etat, ainsi que des associations agréées mentionnées à 

l'article L. 141-1 du code de l'environnement. 

Le maire peut, s’il le souhaite, recueillir l’avis de tout organisme ou association 

compétents en matière d’aménagement, d’urbanisme, d’environnement, 

d’architecture, d’habitat et de déplacements, y compris des collectivités territoriales 

des Etats limitrophes. 

5 - Deux mois minimum avant l’arrêt du projet, un débat a lieu en conseil municipal 

sur les orientations générales du Projet d’aménagement et de développement 

durables. 

6 - Le conseil municipal arrête par délibération le projet de PLU. 

7 - Le projet est alors soumis pour avis aux personnes associées à son 

élaboration. Ces personnes publiques sont énumérées au paragraphe 2.  

Celui-ci est également soumis, à leur demande, aux communes limitrophes, aux 

établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés, à 

la commission départementale de la consommation des espaces agricoles, ainsi 

qu'à l'établissement public chargé d'un schéma de cohérence territoriale dont la 

commune est limitrophe, lorsqu'elle n'est pas couverte par un tel schéma.  

Ces personnes donnent un avis dans la limite de leur compétence et dans un délai 

de trois mois. En cas d’absence de réponse, l’avis est considéré comme favorable. 

Si le représentant de l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du 

code de la construction et de l'habitation propriétaires ou gestionnaires de 

logements situés sur le territoire de la commune en fait la demande, le maire lui 

notifie le projet de plan local d'urbanisme afin de recueillir son avis. Cet avis est 

réputé favorable s'il n'a pas été rendu dans un délai de deux mois.  

Toute élaboration d'un plan local d'urbanisme d'une commune située en dehors du 

périmètre d'un schéma de cohérence territoriale approuvé et ayant pour 

conséquence une réduction des surfaces des zones agricoles est soumise pour 

avis à la commission départementale de la consommation des espaces agricoles  

Le plan local d'urbanisme ne peut être approuvé qu'après avis de la chambre 

d'agriculture de l'Institut national de l'origine et de la qualité dans les zones 

d'appellation d'origine contrôlée et, le cas échéant, du Centre national de la 

propriété forestière lorsqu'il prévoit une réduction des espaces agricoles ou 

forestiers. Ces avis sont rendus dans un délai de deux mois à compter de la 

saisine. En l'absence de réponse à l'issue de ce délai, l'avis est réputé favorable. 

8 - Le projet, auquel les avis sont annexés, est soumis par le maire à enquête 

publique pendant un mois. Pour ce faire, le maire saisit le président du tribunal 

administratif dont il dépend. 

Ce dernier désigne alors un commissaire-enquêteur ou une commission 

d’enquête. 

9 - Le projet, éventuellement modifié suite à l’enquête publique, est approuvé par 

délibération du conseil municipal. 

10 - Le PLU approuvé est tenu à la disposition du public. Dans les communes non 

couvertes par un SCoT, il devient exécutoire seulement un mois après sa 

transmission au préfet, si celui-ci n’a pas notifié à la commune par lettre motivée 

des modifications à apporter. Si des modifications sont demandées, il ne devient 

exécutoire qu’après publication de la délibération approuvant les modifications 

demandées et transmission au préfet. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825181&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.3. Le PLU et l’évaluation environnementale 

Les plans locaux d’urbanisme soumis à évaluation environnementale sont : 

- à l’occasion de leur élaboration, ceux dont le territoire comprend en tout 

ou partie un site Natura 2000 (art. R.121-14-II) ;  

- à l’occasion de procédures d’évolution, ceux qui permettent la réalisation 

de travaux, aménagement, ouvrages ou installations susceptibles 

d’affecter de manière significative un site Natura 2000 (art. R.121-16-1°) ;  

- ceux dont il est établi après examen au cas par cas de faire l’objet d’une 

évaluation environnementale. 

Le PLU d’Ormesson relève de cette troisième catégorie. Afin de savoir si elle était 

soumise à cette procédure, la collectivité a transmis à la DRIEE les informations 

suivantes après le débat au Conseil Municipal consacré au PADD : 

- une description des caractéristiques principales du document ; 

- un état initial complet de l’environnement et un diagnostic sur la zone 

susceptible d’être touchée par la mise en œuvre du document ; 

- une description des principales incidences sur l’environnement et la santé 

humaine de la mise en œuvre du document. 

Dès réception de ces informations le 24 avril 2015, le DRIEE en a accusé 

réception et a consulté sans délai l’Agence Régionale de Santé (ARS) et l’UTEA. 

A compter de la réception des informations mentionnées, la DRIEE publie la 

décision dans un délai maximum de deux mois. Cette décision est motivée au 

regard des critères de l’annexe II de la directive 2011/42/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 27 Juin 2011 relative à l’évaluation des incidences de 

certains plans et programmes sur l’environnement. 

Par courrier en date du 23 juin 2015, il a été indiqué que le PLU d’Ormesson-sur-

Marne n’était pas soumis à évaluation environnementale. 

1.4. L’évolution du PLU 

Le plan local d’urbanisme doit évoluer afin d’être en constante adéquation avec le 

cadre légal, les documents de planification d’un niveau supérieur ou simplement 

avec les ambitions et les perspectives d’aménagement de la collectivité. 

Le Code de l’Urbanisme prévoit plusieurs procédures avec ou sans recours à une 

enquête publique 

. 
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2. Historique et objectifs du PLU d’Ormesson-sur-Marne 

2.1. Historique du PLU 

Le POS actuellement opposable a été approuvé le 04/09/1997. 

Il a connu les évolutions suivantes, en fonction des besoins d’urbanisation : 

- Modification n°1 : 22/06/2000 ; 

- Modification n°2 : 23/06/2005 ; 

- Mise en Compatibilité : 02/01/2008 ; 

- Modification n°4 : 17/09/2008 ; 

- Mise en compatibilité : 16/11/2011 ; 

- Mise en compatibilité : 04/12/2013. 

Aujourd’hui, le POS ne permet pas de prendre en compte l’évolution des politiques 

municipales et de la réglementation nationale, en particulier les lois Grenelles 1 et 

2, mais aussi les obligations en termes de logements social. 

 C’est pourquoi la commune a décidé, par délibération du Conseil Municipal en 

date du 11 juin 2014, de lancer une révision du POS valant élaboration du 

PLU. 
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La carte sectorielle du Plan d’Occupation des Sols en vigueur avant l’approbation du PLU 
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2.2. Objectifs de la révision 

Par délibération en date du 11 juin 2014, le Conseil Municipal a décidé de prescrire 

la révision du PLU couvrant l’ensemble du territoire de la commune, afin de mettre 

en œuvre les objectifs  suivants : 

• Maintenir le cadre de vie de la commune en préserver la densité 

modérée d'habitat en affirmant son caractère pavillonnaire ; 

• Préserver et mettre en valeur l'environnement en maintenant le 

périmètre des espaces naturels et des espaces verts (Golf, Parc du 

Château et Parc du Morbras...), en préservant la végétation existante 

dans le tissu urbain, notamment les alignements d'arbres, en assurant les 

continuités écologiques (trame verte et bleue), notamment le long du 

Morbras et en classant les espaces boisés à protéger ; 

• Protéger et valoriser le patrimoine historique en préservant les 

perspectives sur le château et son parc et en limitant la constructibilité 

à leurs abords ; 

• Faciliter les déplacements en créant des axes de déplacements doux 

sécurisés, en développant un urbanisme qui n’aggrave pas les 

difficultés de circulation sur les axes fréquentés, notamment la RD 111 

et en renforçant la sécurité ;  

• Faciliter le stationnement en maintenant les obligations existantes et en 

accroissant, si possible, les places disponibles à proximité des lieux 

publics et des commerces ; 

• Favoriser l'implantation de nouvelles activités commerciales, 

notamment de proximité, en définissant un zonage disposant d'un 

règlement adapté à l'installation de commerces ; 

• Développer la mixité sociale en créant de l'habitat intégré au tissu 

urbain existant, pour permettre notamment au plus grand nombre 

d'ormessonnais de se loger dans la commune ; 

• Développer l’attractivité du centre-ville en favorisant l'installation de 

commerces de proximité et de services.  

En tout état de cause l’évolution démographique devra être aussi progressive que 

possible.  
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3. Les dispositions de portée nationale qui s’imposent au PLU 

Afin de n’être pas juridiquement contestable, un Plan Local d’Urbanisme doit se 

conformer aux textes législatifs, aux codes et règlements en vigueur au moment de 

sa publication.  

Les principales dispositions transmises à la commune d’Ormesson-sur-Marne sont 

les suivantes : 

3.1. La charte de l’environnement issue de la loi 
constitutionnelle de 2005 

La charte de l’environnement issue de la loi constitutionnelle n°2005-205 du 1er 

mars 2005 est adossée à la Constitution française du 4 octobre 1958, elle précise 

dans son article 6 que les politiques publiques doivent promouvoir un 

développement durable, concilier la protection et la mise en valeur de 

l’environnement, le développement économique et le progrès social. Par ailleurs, la 

charte précise dans son article 7 que « toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à 

l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration 

des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ». 

3.2. La loi solidarité et renouvellement urbain 

Le plan local d’urbanisme (PLU), issu de la loi solidarité et renouvellement urbain 

(SRU) du 13 décembre 2000, constitue un outil privilégié de mise en cohérence de 

politiques sectorielles, en matière d’urbanisme, d’environnement, d’habitat, de 

déplacements et d’activité économique, pour l’émergence d’un projet urbain à 

l’échelle communale, intégré dans un territoire plus large. Ces différentes 

problématiques doivent être étudiées conjointement lors de l’élaboration du 

document d’urbanisme afin de définir le projet communal de manière adaptée aux 

enjeux supra-communaux. Le projet communal s’exprimera dans le projet 

d’aménagement et de développement durables (PADD) et sera décliné dans les 

autres pièces du PLU. 

La loi SRU a placé le principe de développement durable au cœur de la démarche 

de planification, en inscrivant trois principes fondamentaux à respecter lors de la 

démarche d’élaboration du PLU : objectif d’équilibre entre l’aménagement et la 

protection, objectif de diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale dans 

l’habitat, objectif de gestion économe et équilibrée de l’espace. 

Ce principe de développement territorial durable, respectueux des principes 

d’équilibres, de diversité et de préservation de l’environnement, défini par les 

articles L.110 et L.121-1 du code de l’urbanisme, a été considérablement renforcé 

par les lois dites Grenelles 1 et 21. 

3.3. Les lois issues du Grenelle de l’environnement 

3.3.1. Loi du 3 août 2009 

La loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’environnement, dite Loi « Grenelle 1 », première étape de ce processus législatif, 

valide les principes fondateurs du Grenelle de l’Environnement et présente un 

ensemble d’objectifs à moyen et long terme visant à apporter des modifications 

importantes dans tous les secteurs qui participent à la dégradation de 

l’environnement ou au changement climatique. Cette loi traite notamment les 

                                                           
1 Loi Grenelle 1 : loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’Environnement du 3 août 2009 Loi Grenelle 2 : loi portant Engagement National pour 
l’Environnement (ENE) du 12 juillet 2010 
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objectifs nouveaux2 dont le droit de l’urbanisme doit tenir compte et encourage « la 

réalisation, par les collectivités territoriales, d’opérations exemplaires 

d’aménagement durable des territoires ». 

En effet, face au constat de l’urgence écologique, la loi dite Grenelle 1 a défini un 

ensemble d’objectifs à mettre en œuvre dans tous les secteurs pouvant avoir une 

incidence sur l’environnement ou le changement climatique, et notamment de 

nouveaux enjeux à prendre en compte dans le domaine de l’urbanisme. 

3.3.2. Art. L.110 du code de l’urbanisme : Règles générales 
d’utilisation du sol 

Modifié par la loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’Environnement (Grenelle 1) du 3 août 2009 – art. 8 : 

« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité 

publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. 

Afin d’aménager le cadre de vie, d’assurer sans discrimination aux populations 

résidentes et futures des conditions d’habitat, d’emploi, de services et de 

transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer 

le sol de façon économe, de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de 

réduire les consommations d’énergie, d’économiser les ressources fossiles, 

d’assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la 

biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création de 

continuités écologiques, ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de 

promouvoir l’équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et 

rurales et de rationaliser la demande de déplacements, les collectivités publiques 

harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et 

leurs décisions d’utilisation de l’espace. Leur action en matière d’urbanisme 

                                                           
2 Créer un lien entre densité et niveau de desserte par les transports en commun ; 
permettre la mise en œuvre de travaux d’amélioration de la performance énergétique des 
bâtiments... 

contribue à la lutte contre le changement climatique et à l’adaptation à ce 

changement. » 

Cet article énonce les principes qui s’imposent aux collectivités publiques en 

matière de gestion de l’espace, notamment : 

• gérer le sol de façon économe ; 

• assurer sans discrimination des conditions d’habitat, d’emploi et de 

services aux populations présentes et futures ; 

• assurer la protection des milieux naturels et des paysages ; 

• rationaliser la demande de déplacements. 

La loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 

l’Environnement, adoptée le 3 août 2009, ajoute à ces principes la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, la sobriété énergétique et la préservation de la 

biodiversité. Désormais, chaque action menée par les collectivités publiques « en 

matière d’urbanisme contribue à la lutte contre le changement climatique et à 

l’adaptation à ce changement ». 

Cet article a une portée normative et s’applique notamment lors de l’élaboration 

d’un PLU. 

3.3.3. La loi du 12 juillet 2010 

La loi Grenelle 2 « dite aussi loi ENE » portant Engagement National pour 

l’Environnement a repris les changements législatifs opérés par la loi de 

programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement (loi 

Grenelle 1), dont elle se veut la boite à outils. Elle a ainsi engagé une réforme en 

profondeur du droit de l’urbanisme et de l’environnement, assignant aux 

collectivités de nouvelles obligations visant à répondre aux objectifs du 

développement durable, dans le cadre de l’élaboration de leurs documents 

d’urbanisme. 
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Les PLU doivent intégrer les dispositions de la loi ENE avant le 1er janvier 2017. 

3.3.4. Art. L.121-1 du code de l’urbanisme : Règles générales 
relatives aux documents d’urbanisme 

Modifié par la loi portant Engagement National pour l’Environnement (ENE) du 12 

juillet 2010 (article 14), et par la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme 

Rénové (ALUR) du 24 mars 2014 (article 132) : 

« Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme et les 

cartes communales déterminent les conditions permettant d’assurer, dans le 

respect des objectifs du développement durable : 

1° L’équilibre entre : 

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la 

restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres 

urbains et ruraux ; 

b) L’utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces 

affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, 

des milieux et paysages naturels ; 

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti 

remarquables ; 

d) Les besoins en matière de mobilité. 

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de 

ville3 ; 

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat, 

en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la 

satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l’ensemble des 

modes d’habitat, d’activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et 

                                                           
3 1 bis : article issu de la loi de simplification et d’amélioration de la qualité du droit du 17 
mai 2011 

d’intérêt général ainsi que d’équipements publics et d’équipement commercial, en 

tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement 

équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d’amélioration des 

performances énergétiques, de développement des communications 

électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de 

développement des transports collectifs alternatifs à l’usage individuel de 

l’automobile ; 

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l’énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la 

qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 

biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en 

bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels 

prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute 

nature. » 

Cet article développe les principes fondamentaux qui s’imposent aux documents 

d’urbanisme. Il s’agit notamment d’assurer : 

• un aménagement équilibré de l’espace ; 

• la diversité fonctionnelle et sociale de l’organisation spatiale ; 

• une utilisation économe et équilibrée des sols. 

Au regard de ces éléments, il apparaît donc que les documents d’urbanisme 

doivent aujourd’hui, en sus des objectifs définis par la loi SRU, contribuer à 

répondre aux grands défis suivants : 

• l’adaptation au changement climatique par la limitation des émissions de 

gaz à effet de serre et la diminution des obligations de déplacement ; 

• la maîtrise de l’énergie notamment par l’amélioration des performances 

énergétiques des bâtiments et la constitution d’un tissu bâti plus compact 

; 



P.L.U. d’Ormesson-sur-Marne – Rapport de Présentation – Chapitre I. Le cadre institutionnel – PLU approuvé le 28/12/2015 - page 17 

• l’enrayement de la surconsommation des espaces naturels et agricoles 

par la lutte contre l’étalement urbain, la mise en œuvre d’une gestion 

économe de l’espace et la reconstruction de la ville sur elle-même ; 

• l’enrayement de la perte de la biodiversité sur le territoire, à travers la 

conservation, la restauration et la création de continuités écologiques 

(trames vertes et bleues) ; 

• le développement des communications numériques. 

3.4. La loi ALUR 

La loi n°2014-366 pour l’Accès au logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) a 

été promulguée le 24 mars 2014 et publiée au Journal Officiel du 26 mars 2014. 

Elle est structurée selon trois axes qui marquent la volonté de garantir l’intérêt 

général, qui se traduit par : 

• une démarche de régulation des loyers, de régulation écologique des 

constructions, de régulation des professions de l’immobilier et du 

logement ; 

• une logique de protection des propriétaires et des locataires contre les 

abus et les risques, afin de favoriser une relation apaisée entre eux ; 

• une dynamique d’innovation encourageant la simplification des 

démarches et soutenant les expérimentations de nouvelles formes 

d’habitat. 

Cette loi va permettre de produire plus de logements grâce à une réforme de 

l’urbanisme qui concilie construction et limitation de l’étalement urbain, 

préservation de la biodiversité et lutte contre l’artificialisation des sols. 

Au niveau de l’aménagement et des documents d’urbanisme, les principaux points 

de la réforme portent sur : 

— la suppression, dans l’article L.123-1-5 du CU, de la taille minimale des 

parcelles pour construire ainsi que le coefficient d’occupation des sols 

(COS). Les bonus de constructibilité (articles L.123-11, L.127-1, L.128-1) 

doivent désormais se baser sur les autres règles de gabarit ; 

— la mise en place d’outils pour faciliter la densification, notamment 

changement de certaines règles de construction dans le PLU ; 

— la possibilité de faciliter la constitution de réserves foncières, avec la 

création d’emplacements réservés et l’élargissement du droit de 

préemption ; 

— la nécessité d’assurer une meilleure maîtrise de l’urbanisme commercial ; 

— l’assouplissement des règles pour les outils d’aménagement, tels que les 

ZAC, les PUP ainsi que la possibilité de conclure des projets d’intérêt 

majeur (PIM), qui se traduisent par un contrat similaire aux contrats de 

développement territorial créés pour le Grand Paris ; 

— le renforcement des règles pour la protection du patrimoine et de 

l’environnement ; 

— la mise en place de règles qui incitent et facilitent les travaux de 

rénovation. 

La Loi ALUR prévoit la caducité des POS au 31 décembre 2015 et le retour au 

Règlement National d’Urbanisme (RNU). Il y est également prévu une disposition 

transitoire permettant, dans le cas où le conseil municipal a prescrit l’élaboration 

du PLU avant le 31 décembre 2015 (comme c’est le cas pour la commune 

d’Ormesson-sur-Marne), de maintenir le POS en vigueur jusqu’au 26 mars 2017, 

date à laquelle le PLU devra être approuvé. 

  



P.L.U. d’Ormesson-sur-Marne – Rapport de Présentation – Chapitre I. Le cadre institutionnel – PLU approuvé le 28/12/2015 - page 18 

4. Les obligations règlementaires de 
compatibilité 

Les plans locaux d'urbanisme doivent être compatibles avec les schémas de 

cohérence territoriale et les schémas de secteur. 

Aucun SCoT concernant la commune d’Ormesson-sur-Marne n’est en cours 

d’élaboration. 

En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux 

d'urbanisme doivent être compatibles, s'il y a lieu, avec : 

1) Les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral 

prévues aux articles L. 145-1 à L. 146-9 ; 

Ormesson-sur-Marne n’est pas concernée par ces dispositions.  

2) Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes prévues 

aux articles L. 147-1 à L. 147-8 ; 

Ormesson-sur-Marne n’est pas concernée par ces dispositions.  

3) Le schéma directeur de la région d'Ile-de-France ; 

Le Schéma Directeur Régional d’Île-de-France (SDRIF) a été approuvé le 27 

décembre 2013. Le PLU devra être compatible avec ce Schéma.  

4) Les schémas d'aménagement régional de la Guadeloupe, la Guyane, la 

Martinique, Mayotte et La Réunion ; 

Ormesson-sur-Marne n’est pas concernée par ces schémas. 

5)  Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse ; 

Ormesson-sur-Marne n’est pas concernée par ces schémas. 

6) Les chartes des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux ; 

La commune n’est pas comprise dans un périmètre de parc naturel régional.  

7) Les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource 

en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les 

schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux ; 

La commune est couverte par le SDAGE du bassin Seine Normandie 2010-2015.  

8) Les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de 

gestion des eaux ; 

La commune est couverte par le SAGE Marne Confluence en cours d’élaboration. 

9) Les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par les plans de 

gestion des risques d'inondation pris en application de l'article L. 566-7 du 

code de l'environnement, ainsi qu'avec les orientations fondamentales et 

les dispositions de ces plans définies en application des 1° et 3° du 

même article L. 566-7, lorsque ces plans sont approuvés ; 

La commune est concernée par le Plan de Prévention du Risque Inondation de la 

Marne et de la Seine approuvé par arrêté préfectoral n°2007/4410 du 12 novembre 

2007. 

10) Les directives de protection et de mise en valeur des paysages. 

La commune n’est pas concernée par ces directives 
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Par ailleurs, le plan local d'urbanisme doit, s'il y a lieu, être compatible avec 

les dispositions du : 

1) schéma de mise en valeur de la mer,  

Ormesson-sur-Marne n’est pas concerné par ce type de schéma. 

2) plan de déplacements urbains  

Le Plan de Déplacements Urbains de la Région Ile-de-France (PDUIF) a été 

approuvé en juin 2014.  

Un Plan Local de Déplacement à l’échelle de la CAHVM a été approuvé en 2004. Il 

est en cours d’actualisation depuis 2008. Il a été arrêté le 28 juin 2012. 

3) programme local de l'habitat. 

Un PLH a été approuvé pour la période 2008-2013 le 04/10/2007 et adopté par le 

conseil communautaire en 2008. Un nouveau PLH portant sur la période 2010-

2015 a été adopté le 28 juin 2012. 

4.1. Le Schéma Directeur de la Région Île-de-France 
(SDRIF) 

La Région Ile-de-France est une collectivité territoriale dont les prescriptions 

d’urbanisme sont considérées comme de rang supérieur à celles de la commune. 

Le PLU d’Ormesson-sur-Marne devra donc être compatible avec le Schéma 

Directeur de la Région Île-de-France en vigueur, c’est-à-dire ne comporter aucune 

orientation, aucune disposition qui lui soient contraires. 

Le schéma directeur de la région Île-de-France (Sdrif) a été approuvé par l’État par 

décret n°2013-1241 du 27 décembre et publié le 28 décembre 2013 au Journal 

officiel. C’est un document d’orientation générale qui définit les options 

fondamentales et les objectifs essentiels de l’aménagement du territoire et arrête 

les règles générales qui s’appliquent à chacun de ces objectifs. 

Les principes généraux du SDRIF 

Le SDRIF planifie le développement territorial de la région Ile-de-France à l’horizon 

2030. Son ambition est d’engager le territoire francilien dans un processus de 

nouveau modèle de développement pour lequel la solidarité doit être la valeur 

première.  

Le projet spatial régional s’articule autour de trois piliers : 

- relier et structurer, pour permettre une région plus connectée et plus 

durable ; 

- polariser et équilibrer, pour construire une région plus diverse, vivante et 

attractive ; 

- préserver et valoriser, pour développer une région plus vivante et plus 

verte. 

Plusieurs objectifs viennent appuyer ces trois piliers : 

- un effort de création de 70 000 logements par an en moyenne, soit près 

de 1,5 million de nouveaux logements à l’horizon 2030. 

- La création de 28000 emplois par an avec une volonté accrue d’un 

rééquilibrage territorial et d’une solidarité entre bassins de vie. 

- La qualité de la mobilité avec l’amélioration des transports collectifs 

renforcés et développés 

Par ailleurs, le projet régional s’appuie sur plusieurs principes : 

- La mixité et la proximité des fonctions et des aménités urbaines pour 

chaque bassin de vie en vue d’un meilleur équilibre entre l’habitat, 

l’emploi et les transports collectifs ; 

- La robustesse et la résilience du système francilien pour mieux résister 

aux crises de toutes sortes ; 

- La maîtrise de l’étalement urbain et du gaspillage du foncier et des 

espaces naturels ; 
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- La valorisation et la préservation des ressources naturelles, de la 

biodiversité, du patrimoine naturel, urbain, architectural et paysager. 

Enfin, le SDRIF se fixe deux objectifs transversaux fondamentaux : 

- améliorer la vie quotidienne des Franciliens ; 

- améliorer le fonctionnement métropolitain de l’Île-de-France. 

 

La carte des « Grandes entités géographiques »  

De portée normative, elle établit une typologie des communes en fonction des 

orientations qui les concernent: 

• « le cœur de métropole », qui comprend Paris et les communes dont le bâti est 

en continuité avec Paris, qui sont urbanisées (au moins 80% d’espaces urbanisés 

au MOS 2008) et denses (au moins 80 habitants +emplois à l’hectare d’urbain 

construit). Les communes, dont la densité moyenne des espaces d’habitat est 

supérieure à 220 logements/hectare en 2008 (soit deux fois la densité moyenne 

des espaces d’habitat du cœur de métropole-110 logements/hectare) y sont 

identifiées; 

• « l’agglomération centrale »; 

• « les agglomérations des pôles de centralité »; 

• « les bourgs, villages et hameaux ». 

La commune d’Ormesson-sur-Marne appartient à la typologie 

« l’agglomération centrale».  
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La carte de destination générale des différentes parties du territoire (CDGT) 

Le champ d’application géographique des orientations figure pour l’essentiel dans la carte de destination générale des différentes parties du territoire (CDGT) qui donne la 

traduction cartographique réglementaire du projet spatial régional. Sa légende est organisée autour des trois piliers « relier et structurer », « polariser et équilibrer », « 

préserver et valoriser ».  

Cette carte, à l’échelle du 1/150 000, couvre la totalité du territoire régional avec une expression graphique adaptée sur un fond de plan établi à partir du mode d’occupation 

des sols (MOS) 2008. Il appartient aux documents d’urbanisme locaux de préciser les limites des espaces identifiés sur la CDGT du SDRIF, compte tenu des caractéristiques 

de l’espace en cause, et dans le respect des principes de subsidiarité et de compatibilité. 
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→ Les infrastructures de transport : les réseaux de transport collectifs, 

niveau de desserte métropolitain, projet (principe de liaison),  

 

Les orientations réglementaires pour ces espaces sont les suivantes :  

« Les espaces nécessaires à la réalisation des projets d’infrastructure de transport 

dont les tracés sont représentés font l’objet de réserves ou de mesures de 

sauvegarde, y compris pour les gares et installations y afférent. 

Lorsque de tels projets ne sont prévus que sous la forme de principe de liaison, les 

dispositions d’urbanisme ne doivent pas en compromettre la réalisation, ou la 

rendre plus difficile et coûteuse, notamment en obérant la possibilité de nouveaux 

franchissements. 

L’insertion des infrastructures doit veiller à maîtriser les impacts induits en termes 

de bruit, de pollution et de fragmentation des espaces. Il convient d’éviter 

d’implanter les constructions accueillant les populations les plus sensibles 

(équipements de santé, établissements scolaires, installations sportives de plein 

air) à proximité des grandes infrastructures routières ou ferroviaires. La 

fragmentation des espaces agricoles, boisés et naturels par les infrastructures de 

transport doit être évitée lors de leur création. Si aucune autre solution n’est 

techniquement possible à un coût raisonnable, l’impact du passage de 

l’infrastructure de transport doit être limité, notamment par une adaptation de 

l’ouvrage à son environnement et par le rétablissement des continuités. 

Les aménagements de voiries du réseau principal et les nouveaux 

franchissements doivent intégrer la circulation des transports collectifs ainsi que 

l’insertion de modes actifs et la continuité de leurs itinéraires, en fonction des 

études de trafic ». 

 

Espaces concernés 

Un projet de desserte en transports collectifs, dit « tangentielle Est », est 

cartographié à l’ouest de la commune, dans les espaces boisés. Il prévoit un 

raccordement entre l’autoroute A4 à hauteur de Champigny-sur-Marne et l’aéroport 

Paris Orly.  

 

Compatibilité du P.L.U.  

Le projet d’Autoroute ferroviaire a bien été pris en compte dans le cadre du 
diagnostic. Toutefois, ce projet a été abandonné durant l’élaboration du document. 
L’emprise SNCF est maintenue et les servitudes ont été annexées au PLU. 

 

→ Les infrastructures de transport : les réseaux de transport collectifs, 

niveau de desserte territorial, projet (principe de liaison),  

 

Les orientations réglementaires pour ces espaces sont les suivantes :  

Voir ci-dessus 

 

Espaces concernés 

Un projet de desserte en transports collectifs est cartographié à l’ouest de la 

commune, dans les espaces boisés. Il prévoit un raccordement à la station RER A 

Sucy-Bonneuil et Noisy-le-Grand Mont d’Est.  

 

Compatibilité du P.L.U.  

Le projet Altival a bien été pris en considération dans le P.L.U. Dans cette optique, 
le secteur du bas des Châtelets a été classé en AUa. Son ouverture à 
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l’urbanisation ne sera envisageable qu’après équipement des terrains et respect 
de l’OAP indiquant la réalisation du transport en Commun en site propre. 

 

→ Le réseau routier existant d’autoroutes et de voies rapides.  

 

Il s’agit de la RD4 

Compatibilité du P.L.U.  

La voie est bien prise en compte dans le cadastre du plan de zonage. 

 

→ Les espaces urbanisés : L’espace urbain à optimiser  

 

Les orientations réglementaires pour ces espaces sont les suivantes :  

« Dans l’espace urbain à optimiser est attendue à l'horizon 2030 une augmentation 

minimale de 10 %: 

• de la densité humaine (l'augmentation de la densité humaine à l’horizon 2030 est 

obtenue en divisant la somme de la population et de l'emploi, accueillis ou 

susceptibles de l'être, par la superficie de l'espace urbanisé à la laquelle s'ajoute, 

le cas échéant, la superficie des nouveaux espaces d'urbanisation.); 

• de la densité moyenne des espaces d'habitat à l'échelle communale ou 

intercommunale (les espaces d'habitat sont les surfaces occupées par de l’habitat 

individuel ou collectif, y compris les espaces privatifs et les espaces communs. La 

densité des espaces d'habitat correspond au rapport entre le nombre de logements 

et la superficie des espaces d'habitat. » 

 

Espaces concernés 

Il s’agit de l’essentiel de l’espace urbanisé 

Compatibilité du P.L.U.  

La superficie des espaces urbanisés a été calculée en fonction des indications de 
la page 34 des orientations réglementaires du SDRIF. 

Elle correspond aux zones UA, UB, UX et AU auxquelles sont soustraits l’emprise 
du chemin de fer et la partie de la zone UX appartenant aux terrains du golf. 

 

Cette superficie de référence est de 226,4 hectares. 

 La somme de la population et de l’emploi y est de 10 026 habitants et 
2 736 emplois, soit 12 762.  
 
La superficie de l'espace urbanisé à laquelle s'ajoute la superficie des 
nouveaux espaces d'urbanisation est de 232,7 hectares. 
 
La densité humaine est donc de 12 762 / 232,7, soit 54,8. 
 
Le PLU doit permettre d’atteindre une densité humaine de 60,3 
personnes par hectare à l’horizon 2030. 
 

 Les espaces d’habitat correspondent aux zones UA, UB et AU. Ils  
représentent 220 hectares. 
 
La densité moyenne des espaces d’habitat est donc de 3 987 logements / 
220 hectares, soit 18,1 logements à l’hectare. 
 
Le PLU doit permettre d’atteindre une densité moyenne des espaces 
d’habitat de 20 logements par hectare à l’horizon 2030. 
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Les projections de logements tablent sur une hausse de 24,3%, passant de 3 987 
à 4 959 logements. 

La densité moyenne des espaces d’habitat passent ainsi à 21,75 logements à 
l’hectare. 

 

Les projections de population tablent sur une hausse de 10%, passant de 10 026 à 
1 habitants. 

Les projections d’emplois tablent sur une hausse de 10%, passantde 2 736 à 
3 049 emplois. 

La densité humaine passe ainsi à 61,6 personnes par hectare à l’horizon 
2030. 

 

Le PLU est donc bien compatible avec le SDRIF. 

→ Les espaces urbanisés : Secteur à fort potentiel de densification  

 

Les orientations réglementaires pour ces espaces sont les suivantes :  

« Ces secteurs offrent un potentiel de mutation majeur qui ne doit pas être 

compromis. Ils doivent être le lieu d’efforts accrus en matière de densification du 

tissu urbain, tant dans les secteurs réservés aux activités que dans les secteurs 

d’habitat, ces derniers devant contribuer de façon significative à l’augmentation et 

la diversification de l’offre de logements pour répondre aux besoins locaux et 

participer à la satisfaction des besoins régionaux. 

Espaces concernés 

Le nord de la commune, au contact de la zone industrielle de Chennevières et à 

cheval sur la RD4 accueille une partie d’une pastille. 

Compatibilité du P.L.U.  

Le PLU classe les terrains de la zone industrielle de Chennevières situés sur le 
territoire communale d’Ormesson-sur-Marne en UX afin d’être compatible avec le 
SDRIF. 

 

→ Les nouveaux espaces d’urbanisation : La limite de la mobilisation du 

potentiel d’urbanisation offert au titre des secteurs de développement à 

proximité des gares 

 

Les orientations réglementaires pour ces espaces sont les suivantes :  

« - Les nouveaux espaces d’urbanisation : orientations communes : 

La priorité est donnée à la limitation de la consommation d’espace et donc au 

développement par la densification du tissu existant. 

Les documents d’urbanisme peuvent planifier des espaces d’extensions urbaines 

qui doivent être maîtrisées, denses, en lien avec la desserte et l’offre 

d’équipements. 

Pour éviter le mitage des espaces agricoles, boisés et naturels, l’urbanisation doit 

se faire en continuité de l’espace urbanisé existant. 

Elle ne peut pas porter atteinte à une continuité écologique, un espace de 

respiration, une liaison agricole et forestière, une liaison verte, une lisière d’un 

espace boisé, ou un front urbain d’intérêt régional. 
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La limite de l’urbanisation est à déterminer en fonction des orientations relatives 

aux fronts urbains. 

- La limite de la mobilisation du potentiel d’urbanisation offert au titre des 

secteurs de développement à proximité des gares : 

Il s’agit de valoriser les secteurs les mieux desservis par les transports collectifs, 

ou devant l’être à terme. Sont concernés les secteurs situés dans un rayon de 

l'ordre de 2 kilomètres autour d'une gare représentés de façon indicative sur la 

carte de destination générale.  

À l'horizon 2030, une extension de l'urbanisation de l'ordre de 5% de la superficie 

de l'espace urbanisé communal est possible dans ces secteurs. Ces extensions 

doivent être en continuité de l'espace urbanisé existant au sein duquel la gare est 

implantée. » 

 

 

Espaces concernés 

Environ un tiers du territoire communal se situe dans un rayon de 2 km autour 

d’une gare. Les gares en questions sont celles de la Varenne-Chennevières et de 

Sucy-Bonneuil. Ces deux gares appartiennent à la même branche du RER A. 

Cette proximité devrait offrir à la commune la possibilité d’étendre son urbanisation 

dans la limite de 5% de la superficie de l’espace urbanisé existant. Toutefois, le 

PAC précise que la commune est trop éloignée des gares susnommées pour que 

cette possibilité s’impose. 

 

Compatibilité du P.L.U.  

Le PLU est compatible avec le SRDIF 

 

Les parties non urbanisées ne sont pas répertoriées comme de nouveaux espaces 

d'urbanisation par le SDRIF. Il s'agit d'espaces verts ou de loisirs et d'espaces 

boisés ou naturels dont la vocation est à conserver. 

 

→ Les espaces boisés et les espaces naturels 

 

Les orientations réglementaires pour ces espaces sont les suivantes :  

« Ces espaces sont constitués : 

- des massifs forestiers publics ou privés, des boisements isolés et des 

grands domaines boisés, y compris les coupes forestières, les clairières 

ainsi que les parcelles à boiser; 

- des espaces à caractère naturel (tels que prairies,  pelouses  calcicoles, 

landes, platières, tourbières, zones humides, etc.). 

Les espaces boisés et naturels d’une superficie inférieure à 5 hectares dans 

l’agglomération centrale et 15 hectares hors agglomération centrale ne figurent pas 

sur la carte. 

Les espaces naturels doivent être préservés et n’ont pas vocation à être 

systématiquement boisés.  

Les bois et forêts doivent être préservés.  

Lorsque les dispositions législatives et réglementaires applicables à ces espaces 

permettent de l’envisager, peuvent être autorisés: 

- le passage des infrastructures, à condition qu’aucune autre solution ne 

soit techniquement possible à un coût raisonnable et que son impact soit 

limité, notamment par une adaptation de l’ouvrage à son environnement 
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et par le rétablissement de continuités, par exemple en reconstituant un 

relais avec un massif voisin; 

- l’exploitation des carrières, sous réserve de ne pas engager des 

destructions irréversibles et de garantir le retour à une vocation naturelle 

ou boisée des sols concernés. 

D’autres projets peuvent être autorisés à titre exceptionnel par le préfet, sous 

réserve de compensation, dès lors qu’aucun autre lieu d’implantation n’est 

possible, notamment dans les espaces urbanisés. Les aménagements et 

constructions doivent être économes  en  espace  et  veiller  à  une  bonne 

intégration environnementale et paysagère, notamment par le maintien ou la 

restauration des continuités écologiques. 

Les lisières des espaces boisés doivent être protégées. En dehors des sites 

urbains constitués, à l’exclusion des bâtiments à destination agricole, toute 

nouvelle urbanisation ne peut être implantée qu’à une distance d’au moins 50 

mètres des lisières des massifs boisés de plus  de  100  hectares.  Un  ensemble  

de constructions éparses ne saurait être regardé comme un site urbain constitué. 

Peuvent être autorisés les aménagements et les installations assurant la vocation 

multifonctionnelle de la forêt, à savoir la production forestière, l’accueil du public, 

les missions écologiques et paysagères, et notamment: 

- l’accès pour les besoins de la gestion forestière; 

- l’implantation des équipements nécessaires au développement 

économique de la filière bois; 

- l’extension du patrimoine forestier ouvert au public, notamment en secteur 

périurbain et dans les secteurs carencés du cœur de métropole. 

Espaces concernés 

Les espaces boisés et naturels s’étendent sur le parc du chateau.  

Ces espaces devront être protégés.  

 

Compatibilité du P.L.U.  

Les espaces boisés et naturels repérés sur la carte de destination générale sont 
protégés par un classement en N. Ils sont par ailleurs protégés par un classement 
en espace boisé classé ou en espace vert protégé ou en trame verte et bleue (au 
titre de l’article L .123-1-5.III.2° du Code de l’Urbanisme). Il s’agit : 

- de la cuvette d’Amboile, 
- du parc du Château. 

 

→ Les espaces verts et les espaces de loisirs 

 

Les orientations réglementaires pour ces espaces sont les suivantes :  

«  Il convient de pérenniser la vocation des espaces verts publics existants, de 

valoriser les espaces ouverts privés insérés dans la ville dense, d’optimiser 

l’ensemble des fonctions ou des services que rendent ces espaces. Les espaces 

verts et les espaces de loisirs non cartographiés doivent être intégrés dans les 

politiques d’aménagement du secteur dans lequel ils se situent et ne peuvent 

changer de vocation que sous réserve de compensation. 

Des emprises foncières sont à réserver dans les zones carencées en espaces 

verts, notamment dans les opérations de renouvellement urbain et en valorisant 

les espaces ouverts encore présents (cf. 2.1 «Orientations communes»). 

Il reviendra en conséquence aux collectivités territoriales de s’assurer que leurs 

documents d’urbanisme permettent notamment : 

• de préserver les emprises dédiées aux espaces verts publics existants; 

• d’affirmer prioritairement la vocation d’espaces verts publics et de loisirs des 

secteurs sous-minés par d’anciennes carrières non encore urbanisés en coeur 
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d’agglomération et dans la ceinture verte, en particulier dans les territoires 

carencés en espaces verts; 

• de créer les espaces verts d’intérêt régional; 

• d’aménager les bases de plein air et de loisirs; 

• de réaliser les équipements nécessaires au fonctionnement de certains espaces 

de loisirs, tels que les châteaux et domaines à forts enjeux touristiques, les grands 

équipements comportant une part importante d’espaces ouverts, les terrains de 

sports de plein air, dans le respect du caractère patrimonial et naturel de l’espace 

concerné et des règles de protection édictées par les dispositions législatives et 

réglementaires applicables et compatibles avec le SDRIF. 

L’accessibilité des espaces verts publics et des espaces de loisirs (maillage, lien 

avec les autres espaces publics, etc.) doit être améliorée. 

 

 

Espaces concernés 

Le parc du Morbras et le Golf d’Ormesson sont considérés comme des espaces 

verts et les espaces de loisirs.  

Ces espaces devront être préservés.  

 

Compatibilité du P.L.U.  

Les espaces boisés et naturels repérés sur la carte de destination générale sont 
protégés par un classement en N. Ils sont par ailleurs protégés par un classement 
en espace boisé classé ou en espace vert protégé ou en trame verte et bleue (au 
titre de l’article L .123-1-5-7e du Code de l’Urbanisme). Il s’agit : 

- des espaces boisés du parc départemental du Morbras, 
- du Golf 

Les alignements d’arbres et espaces verts identifiés dans le tissu urbain pour leur 
fonction paysagère sont protégés par des espaces verts protégés au titre de 
l’article L. 123-1-5-7e du Code de l’Urbanisme. 

 

→ Les continuités : Continuité écologique (E), liaison verte (V) 

 

Les orientations réglementaires pour ces espaces sont les suivantes :  

« Sont considérés par le présent schéma comme continuités: 

- les continuités écologiques, qui désignent des continuités boisées, 

herbacées, agricoles et humides permettant la circulation des espèces 

entre des réservoirs de biodiversité ; 

- les liaisons vertes, qui relient des espaces verts du coeur de métropole, 

des espaces ouverts de la ceinture verte et des grands espaces forestiers 

et naturels de l’espace rural. 

Elles constituent, dans la mesure du possible, des continuités spatiales concourant 

aux paysages et à l’identité des lieux; 

Ces espaces sont à considérer sous l’aspect spatial et sous l’aspect fonctionnel. Ils 

confortent l’organisation générale et les différentes fonctions des espaces ouverts. 

Ces flèches représentent les segments à enjeux pour pérenniser l’intégralité de la 

continuité. 

Les segments de continuités écologiques représentés sont ceux faisant partie des 

continuités principales d’intérêt régional ou suprarégional du SRCE, où un conflit 

potentiel apparaît au regard des projets de changement d’affectation des sols. 

Ces continuités doivent être maintenues ou créées sur les secteurs dont le 

développement urbain pourrait grever l’intérêt régional de préservation/valorisation 



P.L.U. d’Ormesson-sur-Marne – Rapport de Présentation – Chapitre I. Le cadre institutionnel – PLU approuvé le 28/12/2015 - page 28 

des espaces ouverts et leur fonctionnement (secteurs d’urbanisation préférentielle 

ou conditionnelle, projets d’infrastructures, etc.).  

Ces continuités peuvent être le support de plusieurs fonctions: espaces de 

respiration et/ou liaisons agricoles et forestières et/ou continuités écologiques et/ou 

liaisons vertes. Il faudra alors veiller à la compatibilité de ces fonctions 

L’emplacement, le tracé et l’ampleur des continuités doivent être précisés et 

adaptés localement à leurs fonctions, y compris en cas de superposition avec des 

secteurs urbanisés ou d’urbanisation, et ceci en cohérence avec les territoires 

voisins. 

Dans le cadre de la réalisation de projets d’infrastructures, il faudra être 

particulièrement vigilant à éviter, et le cas échéant de réduire (et à défaut 

compenser) l’impact des infrastructures sur les réservoirs de biodiversité et les 

continuités écologiques. »  

 

Espaces concernés 

La commune est concernée par deux continuités : 

- une continuité écologique qui relie les bords de Marne avec les espaces 

agricoles de la Queue en Brie plus au nord-est, en passant par la vallée 

du Morbras.  

- Une liaison verte concerne les espaces agricoles qui assurent la transition 

entre la ZI de Chennevières et le nord de la commune. La densification du 

tissu urbain existant ne doit pas remettre en cause cette liaison. 

 

Compatibilité du P.L.U.  

Une continuité écologique a été identifiée le long du Morbras. L’ensemble de la 
vallée est classée en zone N. La trame verte et bleue y est protégée au titre de 
l’article L. 123-1-5-7e du Code de l’Urbanisme. 

La liaison verte a également été protégée au titre de l’article L. 123-1-5-7e du Code 
de l’Urbanisme par la mise en place d’espaces verts à protéger. 
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4.2. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) et le Schéma  

4.2.1. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) et le Schéma  

Ormesson-sur-Marne se trouve dans le périmètre du bassin Seine-Normandie, 
dont la ressource en eau est réglementée par le SDAGE, qui réglemente la gestion 
et la protection du milieu aquatique, la gestion qualitative de la ressource, et qui 
assure la prévention et la gestion des risques d’inondation et des étiages. 

La commune appartient au bassin Seine-Normandie dont les grandes orientations 
de la politique de l’eau sont fixées par le Schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux du bassin Seine-Normandie (SDAGE), approuvé le 20 novembre 
2009. En Ile-de-France, le SDAGE du bassin Seine-Normandie met l'accent sur 10 
défis à relever : 

 Défi 1 : Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants 
classiques 

 Défi 2 : Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques 
 Défi 3 : Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances 

dangereuses 
 Défi 4 : Réduire les pollutions microbiologiques des milieux 
 Défi 5 : Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable 

actuelle et future 
 Défi 6 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides 
 Défi 7 : Gestion de la rareté de la ressource en eau 
 Défi 8 : Limiter et prévenir le risque d’inondation. 

 Défi 9 : Acquérir et partager les connaissances 

 Défi 10 : Développer la gouvernance et l’analyse économique 

 

Compatibilité du PLU avec le SDAGE : 

Le PLU conforte les orientations fondamentales suivantes :  

- Diminuer les pollutions des milieux aquatiques, quelles qu’elles soient, et 
des milieux en général. 

Le PLU contribue à maîtriser les pollutions induites par l’assainissement et le 
ruissellement urbains. Les eaux pluviales doivent notamment être infiltrées, 
régulées ou traitées à la parcelle. Par ailleurs, la ville impose la mise en place de 
débourbeur/déshuileurs pour tout aménagement de surface permettant le 
stationnement regroupé de 5 véhicules légers ou de 2 véhicules de type poids 
lourds.  

- Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides.  

La trame bleue est protégée via deux types de règlementation : le classement en N 
et le classement en Trame Verte et Bleue.  

L’ensemble des cours d’eau est protégé via le classement en zone N  



P.L.U. d’Ormesson-sur-Marne – Rapport de Présentation – Chapitre I. Le cadre institutionnel – PLU approuvé le 28/12/2015 - page 30 

- Limiter et prévenir le risque d’inondation 

La commune d’Ormesson-sur-Marne est soumise au risque d’inondation. 

Pour prévenir ce risque, un plan de prévention des risques naturels prévisibles 
d’inondation (PPRI) a été approuvé le 12 novembre 2007. Il est annexé au PLU. 

Seules quelques parcelles en zone UB (secteur UBa) sont soumises à ce risque. 
Aucun équipement public n’y est soumis. Dans ce secteur, 30% de la surface de la 
parcelle devra être conservée en pleine terre. 

 

4.2.2. Le Schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) 

Marne Confluence 

 

La démarche SAGE sur le bassin Marne Confluence se développe en 3 temps : 

- une phase d'émergence, destinée à évaluer l'intérêt du développement de 
l'outil sur un territoire et à préciser les contours géographiques de son 
application. Cette phase, qui s’est déroulé pour le SAGE Marne 
Confluence en 2008-2009 a été sanctionné par la prise de deux arrêtés 
préfectoraux portant d’une part sur le périmètre du SAGE (arrêté du 14 
septembre 2009) et d’autre part sur la constitution de la Commission 
locale de l’eau (arrêté du 20 janvier 2010, dernière modification du 
7janvier 2012) ; 

- une phase d'élaboration, correspondant à la réalisation de l’état des lieux 
du territoire (constitué de l’état initial et du diagnostic), des scénarios et à 
la rédaction du programme d'actions et du règlement par la Commission 
Locale de l'Eau. Ces deux derniers documents sont soumis à enquête 
publique ; 

- une phase de mise en œuvre, véritable séquence d'application du SAGE 
sur le territoire par les acteurs. 

 

Défi 1 : diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques 

Défi 2 : diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques 

Défi 3 : réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances 

dangereuses 

Défi 4 : réduire les pollutions microbiologiques des milieux 

Défi 5 : protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et 

future 

Défi 6 : protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides 

Défi 7 : gestion de la rareté de la ressource en eau 

Défi 8 : limiter et prévenir le risque d’inondation 

 

Levier 1 - Acquérir et partager les connaissances pour relever les défis 
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Levier 2 - Développer la gouvernance et l’analyse économique pour relever les 

défis 

Levier 3 - Développer l’analyse économique au service de l’équité des 

contributions 

 

Compatibilité du PLU avec le SAGE : 

- Les zones humides 

La carte de la DRIEE-IdF identifie des enveloppes d’alertes potentiellement 
humides sur le territoire de classe 3 et 5 (identification selon les critères relatifs aux 
sols et à la végétation mises en avant par l’arrêté du 24 juin 2008 modifié), 

Afin de prendre en compte ces zones humides dans le P.L.U., le règlement indique 
qu’en cas de projet d’urbanisation, ces zones nécessiteront des études 
complémentaires (étude pédologique et de végétation) afin d’en déterminer le 
caractère humide. 

Si des zones humides sont recensées suite à ces études, elles seront inscrites 
dans le P.L.U. 

- La Trame Verte et Bleue 

Le PLU instaure une protection de la Trame Verte et Bleue au titre des articles L 
123.1-5.III.2° et R.123-11 i) du Code de l’urbanisme. Elle doit permettre d’assurer 
la protection, l’entretien et la gestion spécifique de ces espaces humides.  

- La gestion quantitative et qualitative des eaux pluviales, notamment en 
privilégiant les techniques alternatives de rétention des eaux pluviales à la 
parcelle. 

L’article 4 du règlement prévoit que «La première solution recherchée sera d’une 
part l’infiltration des eaux de toiture et, d’autre part, le rejet des eaux de 
ruissellement prioritairement dans le milieu naturel et, en dernier recours dans le 
réseau d’eaux pluviales suivant un débit de fuite maximum fixé à 2 l/s/ha.» dans le 
respect du zonage pluvial départemental. 

4.3. Le plan de prévention des risques naturels 
prévisibles d’inondation (PPRI) approuvé le 12 
novembre 2007.  

Le présent règlement concerne la prévention du risque inondation lié aux crues de 

la Marne et de la Seine dans le département du Val-de-Marne. 

Il s’applique à 24 communes riveraines de la Marne et de la Seine : Ablon-sur-

Seine, Alfortville, Bonneuil-sur-Marne, Bry-sur-Marne, Champigny-sur-Marne, 

Charenton-le-Pont, Chennevières-sur-Marne, Choisy-le-Roi, Créteil, Ivry-sur-Seine, 

Joinville-le-Pont, Le Perreux-sur-Marne, Limeil-Brévannes, Maisons-Alfort, Nogent-

sur-Marne, Orly, Ormesson-sur-Marne, Saint-Maur-des-Fossés, Saint-Maurice, 

Sucy-en-Brie, Valenton, Villeneuve-le-Roi, Villeneuve-Saint-Georges, Vitry-sur-

Seine. 

Le dossier du PPRI comprend les documents suivants : 

- La présente notice de présentation ; 

- Le règlement définissant les différentes dispositions du PPRI qui se 

répartissent en mesures d’interdictions et en prescriptions d’urbanisme, 

de construction, d’aménagement et d’usage des biens ; 

- La cartographie des aléas à l’échelle 1/25 000 ; 

- La cartographie des enjeux à l’échelle 1/25 000 ; 

- La cartographie du zonage réglementaire à l’échelle 1/25 000 ; 

- Un recueil comprenant la cartographie des aléas et du zonage 

réglementaire par commune, aux échelles 1/10000 et 1/15000. 

L’échelle de la cartographie correspond à celle préconisée par le guide national sur 

l’élaboration des PPRI. 

Conformément à l’article L.562-1 du Code de l’Environnement et au décret 95-

1089 du 5 octobre 1995, le territoire inclus dans le périmètre du P.P.R.I a été 

divisé en 7 zones : 



P.L.U. d’Ormesson-sur-Marne – Rapport de Présentation – Chapitre I. Le cadre institutionnel – PLU approuvé le 28/12/2015 - page 32 

- Une zone rouge correspondant aux zones situées en grand écoulement. 

En cas de crue ces zones sont à la fois exposées à des hauteurs d’eau 

importantes, supérieures à un mètre, et à une vitesse d’écoulement 

supérieure à 0,5m/s ; 

- Une zone verte correspondant : 

o aux zones définies dans les documents d’urbanisme comme 

zones à préserver pour la qualité du site et du paysage existant 

(îles habitées de Fanac, des Loups,..) ; 

o aux zones naturelles d’espaces verts, de terrains de sports, de 

loisirs ou de camping qui ont vocation à servir de zone 

d’expansion des crues. 

- Deux zones orange correspondant aux autres espaces urbanisés : 

o une zone foncée correspondant aux autres espaces urbanisés 

situés en zone d’aléas forts ou très forts (submersion > 1m) ; 

o une zone claire correspondant aux autres espaces urbanisés 

situés en zone d’autres aléas (submersion < 1m). 

- Deux zones violettes correspondant aux zones urbaines denses : 

o une zone foncée pour les zones situées en zone d’aléas forts ou 

très forts (submersion > 1m) ; 

o une zone claire pour les zones situées en zone d’autres aléas 

(submersion < 1m). 

- Une zone bleue correspondant aux centres urbains quels que soient les 

aléas. 

Conformément à l’article L.562-1 du Code de l’Environnement, le règlement définit 

pour chacune de ces zones les mesures d’interdiction et les prescriptions qui y 

sont applicables. 

 

En outre, le règlement définit les dispositions à prendre pour éviter de faire 

obstacle à l’écoulement des eaux et de restreindre de manière nuisible les champs 

d’expansion des crues. 

 

Néanmoins, les travaux et les aménagements du bâti et de ses accès permettant 

de réduire le risque pourront être autorisés.  

 

La commune d’Ormesson-sur-Marne est concernée par le secteur orange sur son 

pourtour ouest. Une dizaine de constructions sont affectées par un aléa de 

submersion compris entre 0 et 1 mètre. 
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© Notice de présentation du PPR 

Compatibilité du PLU avec le PPR : 

Le règlement du PLU rappelle que le PPRI s’applique sur une partie du secteur 
UBa. 

Ce sont les règles les plus restrictives qui s’appliquent en cas d’incohérence. 

Le PPRI est joint en annexe. 
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Zonage du plan de prévention des risques naturels prévisibles d’inondation sur le territoire d’Ormesson-sur-Marne 



P.L.U. d’Ormesson-sur-Marne – Rapport de Présentation – Chapitre I. Le cadre institutionnel – PLU approuvé le 28/12/2015 - page 35 

4.4. Le Plan de Déplacements Urbains d’Île-de-
France (PDUIF) et le Plan Local de Déplacements 
(PLD) 

La région Île-de-France compte plus de 11 millions d’habitants dans un rayon 

moyen de seulement 50 km. Chacun, quels que soient son statut social et sa 

situation géographique, doit pouvoir facilement aller d’un point à un autre du 

territoire, selon ses modes de déplacement, dans des conditions respectueuses de 

la santé et de l’environnement. 

Le Plan de Déplacements Urbains d’Île-de-France (PDUIF) est un outil au service 

de cette ambition. 

Le PDU d’Île-de-France est un document de planification et de programmation qui 

définit les objectifs à atteindre et les actions à entreprendre pour organiser de 

façon durable les déplacements des Franciliens. Les mesures envisagées doivent 

permettre d’organiser le transport des personnes et des marchandises, la 

circulation et le stationnement. Mais ce plan intègre également des questions 

d’aménagement, indissociables des problématiques de transport. 

Ainsi, au-delà de l’amélioration de la qualité de vie des Franciliens et de tous ceux 

qui se déplacent en Île-de-France, le PDUIF contribue à l’attractivité de ce territoire 

dense et dynamique. 

4.4.1. Le PDUIF de 2000 

Le premier PDUIF a été élaboré en 2000 par l’État, en association avec la Région 

Île-de-France, le STIF – autorité organisatrice des transports en Île-de-France – et 

la Ville de Paris. 

Il préconisait pour la première fois, à l’échelle régionale, une rupture avec le “tout 

automobile”. 

Les actions du PDU de l’Ile-de-France visaient, en cinq ans, à : 

 une diminution de 3% du trafic automobile (exprimé en véhicules x 
kilomètres), selon les zones de l’agglomération et leur desserte en 
transport collectif (diminution de 5 % pour les déplacements à l’intérieur 
de Paris et des départements de la petite couronne et entre Paris et les 
autres départements, et de 2 % pour les déplacements internes à la 
grande couronne et entre la petite et la grande couronne), 

 une augmentation de l’usage des transports collectifs de 2 % en 
déplacements, leur part modale devant dépasser le tiers des 
déplacements domicile – travail, et des déplacements domicile – école, 

 une augmentation de 10 % de la part de la marche pour les déplacements 
domicile – école et pour les déplacements inférieurs à 1 km, 

 le doublement du nombre de déplacements à vélo, 

 une augmentation de 3 % de la part des tonnages de marchandises 
acheminées par la voie d’eau et le fer. 

Bien que le PDUIF 2000 constituait un document fondateur de la politique de 

transport francilienne, son bilan s’est avéré contrasté. En effet, seulement près de 

la moitié des actions inscrites dans le plan ont été initiées. Et même si l’usage des 

transports en commun s’est considérablement développé, celui de la voiture 

particulière a poursuivi sa progression. Ce bilan mitigé a aussi mis en lumière les 

difficultés rencontrées par les différents acteurs pour mettre en œuvre des 

mesures auxquelles ils n’ont pas été suffisamment associés en amont. 

Le PDUIF doit aujourd’hui relever de nouveaux défis. Les problématiques liées aux 

déplacements et au développement durable ont en effet sensiblement évolué 

depuis 2000. 

L’objectif principal de la démarche de révision du PDUIF lancée depuis décembre 

2007 était donc d’aboutir à un plan plus opérationnel avec, pour chaque action 

projetée, un responsable identifié, un calendrier de mise en œuvre et des 

modalités de financement clairement arrêtées. 
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4.4.2. Le nouveau PDUIF approuvé en juin 2014 

Les actions à mettre en œuvre au cours des dix prochaines années ont pour 

ambition de faire évoluer l’usage des modes alternatifs à la voiture dans une forte 

proportion. On vise ainsi, dans un contexte de croissance globale des 

déplacements estimée à 7 % : 

• une croissance de 20 % des déplacements en transports collectifs ; 

• une croissance de 10 % des déplacements en modes actifs (marche et vélo) ; 

• une diminution de 2 % des déplacements en voiture et deux-roues motorisés. 

 

Pour atteindre ces objectifs, neuf défis sont à relever : 

• Défi 1 : Construire une ville plus favorable à l’usage des transports collectifs, de 

la marche et du vélo. 

• Défi 2 : Rendre les transports collectifs plus attractifs. 

• Défi 3 : Redonner de l’importance à la marche dans la chaîne de déplacement. 

• Défi 4 : Donner un nouveau souffle à la pratique du vélo. 

• Défi 5 : Agir sur les conditions d’usage des modes individuels motorisés. 

• Défi 6 : Rendre accessible l’ensemble de la chaîne de déplacement. 

• Défi 7 : Rationaliser l’organisation des flux de marchandises et favoriser le 

transport par fret ferroviaire et par voie d’eau. 

• Défi 8 : Construire un système de gouvernance responsabilisant les acteurs pour 

la mise en œuvre du PDUIF. 

• Défi 9 : Faire des Franciliens des acteurs responsables de leurs déplacements. 

Localement, un projet routier sur le réseau à caractère structurant est prévu. Il 

s’agit de la réalisation de la liaison RNIL303-RN19, ex-voie de desserte orientale 

du Val-de-Marne. 

 

Par ailleurs, du point de vue des transports en commun, le PDUIF identifie un 

réseau capacitaire et un réseau de surface (secteur d’étude pour une ligne TZen - 

projet Altival) sur le pourtour ouest de la commune. La RD4 est concernée par une 

création de site propre continu support de ligne mobilien. Une ligne mobilien 

desservant la partie ouest du territoire est également programmée. 
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Enfin, un réseau cyclable structurant régional est projeté sur RD124. 

 

 

Compatibilité du PLU avec le PDUIF 

Le rapport de présentation inclut une analyse des déplacements et du 
stationnement des voitures.  

- Concernant la diminution du trafic automobile,  

La ville prévoit d’accueillir environ 746 logements supplémentaires à l’horizon 
2030, ce qui aura un impact notable sur le trafic automobile. Toutefois, les projets 
d’extension de la zone d’activités permettront d’offrir des emplois à proximité des 
zones d’habitats, et ainsi de limiter les déplacements. 

Par ailleurs, les projets de développement de transport en commun en site propre 
le long de la RD4 comme Altival sur la partie Ouest du territoire, avec plusieurs 
arrêts dans la commune, devrait contribuer à réduire ou tout du moins limiter 
l’augmentation du nombre de déplacements motorisés. 



P.L.U. d’Ormesson-sur-Marne – Rapport de Présentation – Chapitre I. Le cadre institutionnel – PLU approuvé le 28/12/2015 - page 38 

- Concernant l’offre en transports en commun,  

Le PLU prévoit de densifier et d’urbaniser en priorité les zones les mieux 
desservies de la commune par les transports en commun existants ou en projet 
(en particulier les projets de liaisons en site propre, c'est-à-dire les zones UA et 
AU). 

L’emprise du TCSP Altival est inscrite dans l’OAP du bas des Châtelets. 

- Concernant les déplacements piétons et vélos, 

La Municipalité souhaite développer ces modes de déplacements. Cela se traduit 
réglementairement par : 

 l’instauration d’emplacements réservés pour élargissement de voirie, 

 l’inscription d’itinéraire cyclable dans le PADD. 

4.4.3. Le PLD arrêté le 28 juin 2012 

Le Plan Local de Déplacements (PLD) du Haut-Val-de-Marne est un document 

stratégique de planification déterminant les interventions en termes de transports 

et de mobilité à court et moyen terme. 

 

Il s’efforce d’exprimer les différentes dimensions des déplacements et de les 

mettre en cohérence tant au niveau local qu’à des échelles plus larges (relations 

avec les territoires limitrophes et avec le reste du département du Val-de-Marne, 

positionnement métropolitain, etc.). 

 

Il identifie pour cela les différentes problématiques de déplacements de 

l’agglomération et détermine les stratégies et interventions capables d’y répondre. 

 

Fort d’une double dimension opérationnelle et stratégique, le PLD constitue un 

document de référence à usage : 

• de coordination interne au niveau intercommunal entre les différents partenaires 

de la mobilité (services de la CAHVM, communes, opérateurs de transports, 

gestionnaires d’infrastructures, etc.), 

• de positionnement au niveau métropolitain, ainsi que vis-à-vis des territoires 

voisins et des partenaires des transports franciliens (Syndicat des Transports d’Ile 

de France, RATP, SNCF, etc.), 

• de débat et de communication avec les habitants. 

 

Un PLD décline et précise au niveau local le Plan de Déplacements Urbains d’Ile-

de-France (PDU-IF). 

 

Le document identifie des problématiques de déplacements spécifiques : 

- Un territoire résidentiel connaissant des besoins de déplacements 

croissants 

- Une densité analogue à celle de la zone dense francilienne dans les 

zones de peuplement 

- Une offre de transports en commun répondant insuffisamment aux 

besoins du territoire 

- Un fort recours à la voiture individuelle du fait des caractéristiques du 

peuplement et d’une offre de transports en commun insuffisante 

- Des infrastructures routières inadaptées au développement des flux 

 

Il propose 5 objectifs à atteindre pour améliorer les déplacements à l’échelle de la 

CAHVM : 
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Objectif 1 : Créer une ville accessible à tous  

Objectif 2 : Améliorer et faciliter les déplacements 

Objectif 3 : Organiser la circulation automobile et améliorer le stationnement 

Objectif 4 : Favoriser les déplacements à pied et à vélo 

Objectif 5 : Connaître, mobiliser et sensibiliser sur les déplacements 

 

Compatibilité du PLU avec le PLD 

Les normes de stationnement inscrites dans les pièces écrites du règlement 
respectent les normes du PDUIF et du PLD. 

La densité projetée respecte celle demandée dans le cadre du SDRIF. 

L’ensemble des projets de transports en commun sont intégrés au PLU afin de 
développer leur usage. 

Des emplacements réservés et des principes de liaisons dasn les OAP doivent 
permettre de rééquilibrer les flux de déplacements. 
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4.5. Le programme local de l’habitat de la Communauté 
d’Agglomération du Haut Val-de-Marne 

Le programme local de l’habitat 2010-2015 de la CAHVM a été approuvé 

tardivement en juin 2012. Le passage de 703 logements par an à un objectif 

d’environ 1000 logements par an compatible avec la Territorialisation de l’Offre de 

Logement se fera au niveau de la Communauté d’Agglomération, lors de 

l’élaboration du prochain PLH. 

Les objectifs et les principes d’une politique locale de l’habitat dans le Haut Val-de-

Marne :  

1. Faire du développement de l’habitat un élément essentiel du 

développement du Haut Val-de-Marne et de l’aménagement de son 

territoire, 

2. Diversifier l’offre pour faciliter l’accueil de nouveaux ménages et mieux 

répondre aux besoins des habitants, 

3. Développer une offre de logements ciblant des besoins spécifiques, 

4. Mettre en œuvre une politique de l’habitat innovante et durable, 

5. Faire vivre le PLH. 

Objectifs quantitatifs : 

Construction 
neuve globale 
en nombre de 
logement 2010-
2015  

Profil de la 
construction neuve 
sur la durée du 
PLH 

Production d’offre locative sociale (logements 
comptabilisés article 55 loi SRU), modalités de 
production sur la durée du PLH  

570 - 49% locatif 
social 

- 51% 
logements 
libres 

 

- Total 2010-2015 : 280 
- Petits logements 59% Dont 35% pour 

l’EPHAD 
- PLA I 10% Constitue un minimum 
- PSLA non priorité au locatif car taux élevé de 

propriétaires 

 

Compatibilité du PLU avec le PLH 

Le PLU s’inscrit dans une dynamique de création de logements pour la période 
2015-2030, c'est-à-dire dans le prolongement de l’actuel PLH 2010-2015. 

Le document prévoit la création d’environ 746 logements entre 2015 et 2025 afin 
de répondre aux objectifs du CMS et se rapprocher de l’objectif de 25% de 
logements locatifs sociaux. 

L’offre de logement en sera diversifiée, notamment grâce au respect du Contrat de 
Mixité Sociale 2014-2016. 

Des logements destinés aux étudiants ainsi qu’aux seniors sont d’ores et déjà 
programmés afin de répondre aux besoins spécifiques constatés sur le territoire. 

Ceci passe notamment par une politique de construction innovante par ses formes, 
ses performances énergétiques comme sa programmation sociale. 
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5. Les obligations règlementaires de prise en compte 

En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme 

doivent prendre en compte, s'il y a lieu, les documents suivants : 

1) Les schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE) ; 

Le SRCE d’Ile-de-France a été adopté le 21 octobre 2013. 

2) Les plans climat-énergie territoriaux (PCET) ; 

Un PCET est en cours d’élaboration à l’échelle de la CAHVM. 

3) Les schémas régionaux de développement de l'aquaculture marine ; 

Ormesson-sur-Marne n’est pas concernée par ces schémas. 

4) Les programmes d'équipement de l'Etat, des collectivités territoriales et 

des établissements et services publics ; 

Ormesson-sur-Marne n’est pas concernée par ces programmes. 

5) Les schémas régionaux des carrières. 

Ormesson-sur-Marne n’est pas concernée par ces schémas. 

 

5.1. Le schéma régional de cohérence écologique 
(SRCE) 

Le SRCE de la région Ile-de-France a été adopté le 21 octobre 2013. 

Contrairement aux documents ci-dessus, le P.L.U. est dans un rapport de prise en 

compte avec ce schéma, et non dans un rapport de compatibilité.  

Le SRCE est le volet régional de la trame verte et bleue. 

A ce titre, il doit : 

- Identifier les composantes de la trame verte et bleue (réservoirs de 

biodiversité, corridors, cours d’eau et canaux, obstacles au 

fonctionnement des continuités écologiques) ; 

- Identifier les enjeux régionaux de préservation et de restauration des 

continuités écologiques, et définir les priorités régionales à travers un plan 

d’action stratégique ; 

- Proposer les outils adaptés pour la mise en œuvre de ce plan d’action 

pour la préservation et la restauration des continuités écologiques. 

La fonctionnalité des continuités écologiques repose notamment sur : 

- la diversité et la structure des milieux qui les composent et leur niveau de 

fragmentation ; 

- les interactions entre milieux, entre espèces et entre espèces et milieux;  

- une densité suffisante à l’échelle du territoire concerné.  

 

Ce schéma est constitué des deux cartes : 

- carte des composantes de la trame verte et bleue de la Région Ile de-

France 

- carte des objectifs de préservation et de restauration de la trame verte et 

bleue de la Région Ile-de-France 

La carte des composantes constitue l’état initial de la fonctionnalité des continuités 

écologiques d’Ile-de-France. Elle présente l’ensemble des composantes de la 

trame verte et bleue identifiées dans le SRCE, réservoirs de biodiversité et 

corridors écologiques, ainsi que les principaux éléments de fragmentation, 

localisés et qualifiés. Cette carte constitue un porter à connaissance de niveau 
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régional à utiliser pour élaborer les documents de planification et préciser la trame 

verte et bleue à l’échelon local et à l’occasion des projets.  

La carte des objectifs présente : 

- les objectifs de préservation et de restauration de la trame verte et bleue 

attachés aux éléments de la trame verte et bleue et priorisés au regard 

des enjeux nationaux, interrégionaux et régionaux identifiés dans le volet 

diagnostic du SRCE ; 

- la priorisation des actions, en lien avec le plan d’action, dont cette carte 

constitue une illustration et une spatialisation, 

Elle offre une lecture régionale priorisée des secteurs d’intervention ou des actions 

prioritaires à décliner localement dans les actions de planification, au moment des 

choix des projets, et dans les choix de gestion, dans le respect des orientations 

définies au plan d’action. 

 

Les éléments du Schéma Régional de Cohérence Ecologique de la région Ile-

de-France permettent de faire ressortir, pour le territoire d’Ormesson-sur-

Marne, les éléments suivants : 

 La présence d’un corridor à fonctionnalité réduite entre les réservoirs de 

biodiversité de la sous-trame arborée bordant la commune au sud, le 

Morbras. Le cours d’eau est jugé à fonctionnalité réduite. Dans les 

objectifs du SRCE, il apparait comme faisant partie des principaux 

corridors à restaurer ou conforter. 

 La « carte de la TVB des départements de Paris et de la petite couronne 

» du SRCE présente également une liaison reconnue pour son intérêt 

écologique en contexte urbain au nord du quartier des Châtelets, ainsi 

qu'un secteur reconnu pour son intérêt écologique. 

 Le sol est principalement occupé par du tissu urbain, des boisements, un 

plan d’eau et quelques cultures. Aucune lisière de boisement n’est 

protégée au titre des boisements de plus de 100 hectares. 
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Prise en compte du document par le PLU 

-  La restauration du corridor alluvial en contexte urbain du Morbras 

Le corridor du Morbras est protégé par un classement en N.  

Le PLU instaure une protection de la Trame Verte et Bleue au titre des articles L 
123.1-5, 7° et R.123-11 i) du Code de l’urbanisme. Elle doit permettre d’assurer la 
protection, l’entretien et la gestion spécifique de ces espaces humides.  

- La restauration ou le confortement du corridor de la sous-trame arborée 

La vallée du Morbras est protégée par un classement en N sur les terrains du golf, 
du parc du château et de la cuvette d’Amboile  

Le PLU instaure une protection en espace vert protégé (au titre de l’article L .123-
1-5.III.2° du Code de l’Urbanisme). Elle doit permettre d’assurer la protection, 
l’entretien et la gestion spécifique de ces espaces de cette sous-trame.  

- une liaison reconnue pour son intérêt écologique en contexte urbain au 
nord du quartier des Châtelets, ainsi qu'un secteur reconnu pour son 
intérêt écologique. 

Le PADD protège ces espaces grâce à la préservation d’espaces de loisirs en 
cœur d’ilots et des alignements d’arbres en accompagnement de la future voirie 
principale. 

5.2. Les Plans Climats Energies territoriaux 

La loi Grenelle 2 rend obligatoire l’élaboration de Plans Climat Énergie Territoriaux 

(PCET) pour les collectivités locales de plus de 50 000 habitants. 

Les PCET, compatibles avec le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de 

l’Energie (SRCAE), doivent être pris en compte par les SCoT et les PLU. 

5.2.1. Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE)  

Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE) a été créé par 

l’article 68 de la Loi Grenelle 2. Excepté pour son annexe relative à l’éolien (article 

90), le SRCAE est décrit comme un document d’orientation, non prescriptif. 

Le SRCAE remplace le plan régional de la qualité de l’air (PRQA), instauré par la 

loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie 

(Loi Laure) et vaut schéma régional des énergies renouvelables prévu par l’article 

19 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009, dite Grenelle 1. 

Le SRCAE est un document stratégique. Il n’a donc pas vocation à comporter des 

mesures ou des actions. Les mesures ou actions conséquentes relèvent des 

collectivités territoriales via notamment les Plans Climats Energie Territoriaux 

(PCET). 

Le SRCAE Ile-de-France fixe les objectifs suivants :  
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Prise en compte du document par le PLU 

Le PLU veillera à limiter l’implantation des établissements sensibles comme les 
crèches, écoles, maisons de retraite... à proximité immédiate de la RD4 et la 
RD111 afin de ne pas augmenter l’exposition des Ormessonnais à une mauvaise 
qualité de l’air. 

Dans les zones déjà urbanisées, il peut être utile de favoriser le développement 
d’actions visant à réduire les sources de pollution. Le développement d’un TCSP 
sur la RD4 et l’interdiction des poids-lourds de plus de 19 tonnes sur la RD111 
devrait améliorer la situation pour les riverains de ces voies. 

5.2.2. Le Plan de Protection de l’Atmosphère.  

Les plans de protection de l’atmosphère (PPA) définissent les objectifs permettant 

de ramener, à l’intérieur des agglomérations de plus de 250 000 habitants ainsi 

que les zones où les valeurs-limites sont dépassées ou risquent de l’être, les 

niveaux de concentrations en polluants dans l’atmosphère à un niveau inférieur 

aux valeurs limites. 

Le dispositif des plans de protection de l’atmosphère est régi par le code de 

l’environnement (articles L222-4 à L222-7 et R222-13 à R222-36). 

Les plans de protection de l’atmosphère rassemblent les informations nécessaires 

à l’inventaire et à l’évaluation de la qualité de l’air de la zone considérée. Ils 

énumèrent les principales mesures préventives et correctives d’application 

temporaire ou permanente, pouvant être prises en vue de réduire les émissions 

des sources de pollution atmosphérique, d’utiliser l’énergie de manière rationnelle 

et d’atteindre les objectifs fixés par le plan. Ils fixent les mesures pérennes 

d’application permanente et les mesures d’urgence d’application temporaire afin de 

réduire de façon chronique les pollutions atmosphériques. 

La procédure prévoit que la mise en œuvre des plans de protection de 

l’atmosphère fasse l’objet d’un bilan annuel et d’une évaluation tous les cinq ans. 

Le préfet peut mettre le plan de protection de l’atmosphère en révision à l’issue de 

cette évaluation. 

Le Plan de Protection de l’Atmosphère d’Ile-de-France révisé a été approuvé par 

arrêté inter-préfectoral le 25 mars 2013. 

La mise en œuvre des mesures réglementaires pérennes fait également l’objet 

d’un arrêté inter-préfectoral du 25 mars 2013. 

Il comprend les mesures réglementaires suivantes : 
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- 1. Obliger les principaux pôles générateurs de trafic à réaliser un plan de 

déplacement 

- 2. Imposer des valeurs limites d’émissions pour les chaufferies collectives 

- 3. Limiter les émissions de particules dues aux équipements individuels 

de combustion du bois 

- 4. Gestion des dérogations relatives à l’interdiction de brûlage à l’air libre 

des déchets verts 

- 5. Réduire les émissions de particules dues aux groupes électrogènes 

- 6. Améliorer la connaissance et la mesure des émissions industrielles 

- 7. Interdire les épandages par pulvérisation quand l’intensité du vent est 

strictement supérieure à 3 Beaufort, 

- 8. Définir les attendus relatifs à la qualité de l’air à retrouver dans les 

documents d’urbanisme 

- 9. Définir les attendus relatifs à la qualité de l’air dans les études d’impact 

- 10. Mettre en œuvre la réglementation limitant l’utilisation des moteurs 

auxiliaires de puissance (APU) lors du stationnement des aéronefs sur les 

aéroports de Paris – Charles de Gaulle, Paris – Orly et Paris – Le Bourget  

- 11. Diminuer les émissions en cas de pointe de pollution 

5.2.3. Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) du département du 
Val-de-Marne 

Face aux défis du dérèglement climatique et à la question énergétique, le conseil 

départemental du Val-de-Marne souhaite, avec ses partenaires, mettre en 

mouvement le territoire et engager l'ensemble des acteurs dans une dynamique de 

construction d'un Plan Climat énergie territorial. 

 

Pourquoi agir sur le climat dans le Val de Marne 

Le dérèglement climatique est dû à l’accumulation de gaz à effet de serre (GES) 

dans l’atmosphère depuis le début de l’ère industrielle. 

Nous vivons aujourd’hui une époque charnière pendant laquelle des changements 

décisifs doivent s’opérer pour réduire ces émissions néfastes. Si nous ne 

modifions pas nos habitudes, le dérèglement climatique va entraîner des dégâts 

environnementaux, sociaux et économiques sans précédent. 

Le climat n’a pas de frontière : chacune des actions menées dans le Val-de-Marne 

pour réduire les émissions de gaz à effet de serre contribue à limiter le 

dérèglement climatique planétaire. Il n’empêche : le département connaîtra des 

évolutions météorologiques, et devra s’adapter à une raréfaction des énergies 

fossiles. 

Des réponses doivent émerger à l'échelon local du Val-de-Marne car les émissions 

de GES sont liées à nos pratiques quotidiennes : les déplacement et le transports, 

le chauffage des bâtiments, les activités industrielles… 

 

Qui est concerné ? 

Pour que les émissions de GES se réduisent de manière efficace et concrète, il 

faut que tous les acteurs des territoires, que ce soit les communes, les 

intercommunalités, le département, les services de l'État, les entreprises et les 

citoyens, se mobilisent et trouvent des solutions adaptées au territoire. 

Le changement climatique ne saurait être la bataille d’une seule collectivité, d’un 

individu ou d’un Etat. Le problème nous concerne tous car les pollutions ne 
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stagnent pas sur les lieux d'émissions. Agir dans le Val-de-Marne, c'est agir 

mondialement pour le climat et pour nous protéger tous et toutes. Seule 

l’association de toutes les bonnes volontés permettra d’atteindre les objectifs 

nationaux et internationaux de réduction des émissions de GES (l’union ne fait-elle 

pas la force ?). 

 

Dans quels domaines agir ? 

Le Plan Climat Energie Territorial est une démarche d’adaptation aux enjeux 

climatiques et énergétiques pour le Val-de-Marne.  

Elle vise à : 

o Réduire les émissions de Gaz à effet de serre et les consommations 

d’énergies 

o Adapter notre territoire et notre économie à ces nouveaux enjeux (emplois 

verts, prévention des crues…) 

o Protéger les populations des conséquences de la modification du climat 

(hausse des coûts de l’énergie, canicules…). 

 

Qu’est-ce que le Plan Climat Énergie du Val-de-Marne ? 

C’est d’abord un projet de développement durable intégrant les enjeux sociaux, 

économiques et environnementaux. L’objectif est de garantir un accès à une 

énergie propre et abordable pour tous et d’offrir aux Val-de-Marnais les emplois de 

demain en leur permettant de vivre dans un environnement sain et agréable. 

Construit autour de 5 enjeux (Réduire les émissions de gaz à effet de serre, Lutter 

contre la précarité énergétique, Encourager la sobriété énergétique, Développer 

des énergies renouvelables accessibles à tous, Adapter notre territoire et notre 

économie au dérèglement climatique), le projet se veut partenarial et concerté. 

Partenarial car porté par l’ensemble des forces vives du département désirant 

s’impliquer dans le défi climatique. 

Collectivités locales, entreprises, associations, services de l’Etat sont invités à 

s’engager dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre, le 

développement des énergies renouvelables, la lutte contre la précarité énergétique 

ou la création d’emplois « verts ». 

Concerté avec les Val-de-marnais pour enrichir le travail des partenaires et mieux 

appréhender les besoins et attentes des citoyens. 

La définition d’un Plan Climat énergie territorial implique des choix structurants 

pour le territoire du Val-de-Marne en termes, d’urbanisme, de transports, d’habitats 

et plus généralement de conditions de vie. Dans cette optique, l’expertise des 

citoyens est nécessaire afin d’adapter au mieux les réponses aux défis du 

dérèglement climatique avec les besoins et les attentes de chacun. 

 

Prise en compte du document par le PLU 

Le PLU incite les constructeurs à privilégier l’emploi de dispositifs : 

 préservant et économisant l’utilisation des ressources naturelles (eau, air, 
sols et sous-sols, etc.) 

 limitant les rejets (eau, déchets, pollutions) 

 employant des solutions énergétiques renouvelables et/ou performantes. 

Dans la zone AU, le niveau de performance visé pour l’ensemble des bâtiments à 
destination d’habitation est : 

- Le renforcement de 10% Bbiomax par rapport au niveau exigé par la 
RT2012,  

- Le renforcement de 10% du Cepmax par rapport au niveau exigé par la 
RT2012.  

L’objectif étant une consommation annuelle d’environ 54 kWhEP/m2.an. 
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5.2.4. Le Plan Climat de la Communauté d’agglomération du Haut 
Val-de-Marne 

Dans le cadre de la mise en application de l’article 75 de la loi n°2010-788 du 12 

juillet 2010 portant un engagement national pour l'environnement, la CAHVM a 

souhaité mettre en place son Plan Climat Energie Territorial avec l’Agence de 

l’énergie Val-de-Marne Vitry. 

La démarche Plan Climat de la Communauté d’agglomération du Haut Val-de-

Marne a été lancée au travers d’une délibération de juin 2011 et se décompose en 

3 phases : 

o une phase d’études et de diagnostic de la situation actuelle ; 

o une phase de concertation et de co-construction d’un plan d’actions ; 

o une phase de mise en œuvre des actions et leur suivi-évaluation ; 

Le plan climat-énergie territorial du Haut Val-de-Marne se construit en cohérence 

avec le plan climat-énergie territorial du Conseil Départemental du Val-de-Marne et 

le Schéma Régional Climat Air Energie de l’Ile-de-France. 

Le pré-diagnostic climat de la Communauté d’agglomération du Haut Val-de-Marne 

constitue la base technique, économique et politique pour construire une 

compréhension commune des enjeux climatiques du territoire. 

Le pré-diagnostic climat se compose de quatre éléments : 

o Une présentation du territoire, 

o L’analyse des vulnérabilités du territoire face au changement 

climatique, 

o Le recensement des actions et des politiques liées au développement 

durable déjà engagées sur le territoire du Haut Val-de-Marne, 

o L’identification des acteurs principaux à mobiliser pour lutter contre le 

changement climatique dans le Val-de-Marne. 

Ainsi, le profil climat futur cadrera les réflexions lors des concertations et tracera, 

via le diagnostic GES du territoire, le chemin vers le Facteur 4. Enfin, il facilitera les 

articulations entre le PCET à construire et les politiques de développement durable 

initiées ou encouragées sur le territoire de la Communauté d’agglomération du 

Haut Val-de-Marne. 

Outil de travail à visée interne, le pré-diagnostic climat sera complété par un 

diagnostic des émissions de GES pour former le profil climat du territoire, et 

permettra ainsi de structurer et nourrir la concertation. 

 

Prise en compte du document par le PLU 

Idem PCET Val-de-Marne 
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6. Dispositions diverses et documents cadres de portée supra-communale 

De nombreux documents relatifs à l’aménagement du territoire, élaborés à l’échelle 

régionale, départementale et de l’agglomération, s’imposent aux PLU, que ce soit 

règlementairement ou bien dans le cadre de la réflexion globale sur le projet de 

territoire.  

6.1. Les documents de portée départementale 

6.1.1. Le plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés 
de Seine-et-Marne (PDEDMA) 

Des plans départementaux sont établis pour définir les conditions d’élimination des 

déchets autres que les déchets ménagers et assimilés et prévoir obligatoirement 

un centre de stockage des déchets industriels spéciaux ou ultimes.  

Le plan départemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés a fait 

l’objet d’une révision approuvée le 20 mars 2000. 

Il définit les règles d’élimination des déchets municipaux, des déchets banals et les 

déchets de l’assainissement. 

6.1.2. Le schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens 
du voyage. 

La loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du 

voyage a pour objectif d’une part, d’assurer la liberté constitutionnelle d’aller et 

venir et l’aspiration légitime des gens du voyage à pouvoir stationner dans des 

conditions décentes, et d’autre part, de répondre au souci également légitime des 

élus locaux d’éviter des stationnements illicites. 

En application de cette loi, le Schéma Départemental d’Accueil des Gens du 

Voyage du Val de Marne, a été adopté le 31 mars 2003 par arrêté conjoint du 

Préfet et du Président du Conseil Départemental puis a été annulé sur décision de 

la Cour Administrative d’Appel de Paris le 4 octobre 2007. 

En son absence, l’avant-dernier alinéa de l’article 28 de la loi du 31 mai 1990 

s’applique. Selon cet article, « toute commune de plus de 5000 habitants prévoit 

les conditions de passage et de séjour des gens du voyage sur son territoire, par la 

réservation de terrains aménagés à cet effet ». 

Le Val-de-Marne doit se doter d’un nouveau schéma. En attente de l'approbation 

du schéma, et au regard des obligations introduites par la loi du 31 mai 1990, la 

commune devra identifier dans son PLU les terrains susceptibles de faire l'objet de 

la création d'une aire d'accueil des gens du voyage. 

6.1.3. Le Schéma Départemental des Itinéraires cyclables (SDIC) 

Le Conseil Départemental a adopté en 2014 un schéma départemental des 

itinéraires cyclables(SDIC). L’objectif est d’offrir aux aménageurs (notamment les 

Maires) des informations techniques et financières actualisées et pertinentes pour 

développer, sur leurs territoires, de nouveaux itinéraires pour les vélos. 

En plus des aménagements déjà existants, ce schéma propose 19 itinéraires 

prioritaires du SDIC qui permettent un maillage du territoire. 

Un projet de liaison sur la RD233, au sud de la RD111 est à inscrire au PLU. 
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7. L’intercommunalité 

La Communauté d’Agglomération du Haut Val-de-Marne regroupe 7 communes 

soit 106 307 habitants (INSEE populations légales 2011 entrant en vigueur le 1er 

janvier 2014) : Boissy-Saint-Léger (16 572 habitants), Chennevières-sur-Marne (18 

147 habitants), Noiseau (4 732 habitants), Ormesson-sur-Marne (10 003 

habitants), Le Plessis-Trévise (19 221 habitants), La Queue-en-Brie (11 624 

habitants), Sucy-en-Brie (26 008 habitants). 

Elle s’étend sur 4 726 hectares soit 19% du Val-de-Marne. Plus de 47% du 

territoire est constitué d’espaces agricoles ou naturels. 

 

© Communauté d’agglomération Haut Val de Marne. 

 

Ses compétences sont les suivantes :  

7.1. Les compétences obligatoires 

La Communauté d'agglomération exerce des compétences obligatoires prévues 

par la loi : 

- Développement économique : 

- Définition des orientations du territoire communautaire en matière 

économique, 

- Promotion du territoire communautaire, 

- Recueil, traitement et diffusion des données relatives à la vie économique 

de la Communauté et création des outils d’observation économique 

nécessaires, 

- Soutien au développement de l’activité économique dans le cadre des 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 

- Réalisation d’équipements structurants ou d’accompagnement de nature 

à favoriser le développement économique du territoire, 

- Mise en place de moyens adéquats de nature à favoriser la création, 

l’aménagement et la gestion des zones d’activités économiques déclarées 

d’intérêt communautaire. 

En matière d’aménagement de l’espace communautaire : 

- Schéma directeur et schéma de secteur ;  

- Création et réalisation de zones d’aménagements concertés d’intérêt 

communautaire,  
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- Organisation des transports urbains au sens du chapitre II du titre II de la 

loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports 

intérieurs sous réserve des dispositions de l’article 46 de cette loi ; 

- En matière d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire : 

- Programme local de l’habitat ;  

- Politique du logement, notamment du logement social, d’intérêt 

communautaire et action, par des opérations d’intérêt communautaire, en 

faveur du logement des personnes défavorisées ;  

- Amélioration du parc immobilier bâti d’intérêt communautaire ; 

- En matière de politique de la ville dans la communauté : 

- Dispositifs contractuels de développement urbain, de développement 

local et d’insertion économique et sociale d’intérêt communautaire ;  

- Dispositifs locaux, d’intérêt communautaire, de prévention de la 

délinquance  

7.2. Les compétences choisies 

Elle exerce également les compétences optionnelles suivantes : 

- assainissement, 

- En matière de protection et de mise en valeur de l’environnement et du 

cadre de vie : 

- lutte contre la pollution de l’air,  

- lutte contre les nuisances sonores,  

- élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets assimilés 

ou partie de cette compétence dans les conditions fixées par l’article L. 

2224-13 du CGCT, 

- Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels 

et sportifs d’intérêt communautaire ; 

- Création ou aménagement et entretien de voirie d’intérêt communautaire ; 

création ou aménagement et gestion de parcs de stationnement d’intérêt 

communautaire ; 

 

Elle exerce aussi les compétences facultatives suivantes : 

- Acquisition, aménagement et gestion des aires d’accueil des gens du 

voyage ; 

- Création, gestion et mise en valeur des itinéraires de découverte du « 

Haut Val-de-Marne » ; 

- Gestion des milieux aquatiques 

- L’aménagement de bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 

- L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y 

compris les accès à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan 

d’eau ; 

- La défense contre les inondations ; 

- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et 

des zones humides ainsi que des formations boisées riveraines ; 

- La gestion des zones humides associées au cours d’eau qui devra 

contribuer à assurer les objectifs concernant la préservation et la gestion 

durable des zones humides définies au II de l’article L. 211-1 du Code de 

l’Environnement. 
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8. Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation des sols 

Les servitudes d’utilité publique (SUP) constituent des limitations administratives 

au droit de propriété instituées dans un but d’utilité publique au bénéfice des 

personnes publiques, des concessionnaires de services publics et de personnes 

privées exerçant une activité d’intérêt général. Elles peuvent être opposées aux 

demandes d’autorisation d’occupation du sol. 

La commune d’Ormesson-sur-Marne est concernée par plusieurs SUP dont les 

caractéristiques sont exposées dans le tableau ci-après. Leur localisation et les 

arrêtés qui les concernent figurent en annexes du PLU. 

 

 

 


